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eoint (5), a kind of aggression which threatened
the political independence and territorial inte­
grity of Greece and, consequently, the peace of
the world.

The draft resolution hefore the General As­
sembly committed the General Assembly to
condemn that type of indirect aggression, and
the delegation of China was convinc~d that the
draft reached the very heart of the prohlem of
world peace.

The meeting rose at 1.05 p.m.

HUNDRED AND SIXTY-SEVENTH
PLENARY MEETING

Held at the Palais de Ch.aillot, Pc.ris,
on Saturday, :27 November 1948, !It lJ p.m.

Prelft'dent : Mr. H. V. EVATT (Australi:a).

89. Continuation of the discussion on
threats to the political independence
and territorial integrity of Greece.
Reports of the United Nations Spe­
cial Committee on the Balkans:
report of the First and Fifth Com­
mittees (A/728, A/728/Corr.l, A/
728/Corr.2 and A/736)

DRAFT RESOLUTION PReposED BY THE UNIOl't' OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS (A/72 9).

Mr. DULLES (United States of America) said
that many speeches, some of them lengthy, had
been made on the subject of threats to the polit­
ical independen.ce and territorial integrity of
Greece. To prevent that spate of words from
obscuring the hasic facts, he proposed to reiter­
ate the elements upon which the Assembly
should judge the matter.

Firstly, Greece was a weak country, exhausted
by ,the effort made in the common struggle
agamst fascist-nazi aggression, and as such, it
deserved sympathetic understanding.

Se~ondly, a~tempts were heing made hy Com­
mUnIsts to overthrow the Greek Government.

Thirdly, those attempts were being assisted hy
the communist-dominated countries to the North
uf Greece.

No serious effort had heen made to deny
those three facts ; moreover, they fitted into the
patt~rn of communist ideology and were a re­
flectIon of what was happening elsewhere.

It was for the Assembly to consider what should
he done to stop force heing used internationally,
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5 ci-dessus, genre d'agression qui menace l'inde­
pendance politique et l'integrite territoriale de la
Grace et, par suite, la paix du monde.

Le projet de resolution dont est saisie l'As­
semblee generale a pour ohjet de condamner ce
genre d'agression indirecte, et la delegation de la
Chine est convaincue que ceprojet s'attaque di­
rectement au prohlame que pose le maintien
de la paix dans le monde.

La. seance est levee a13 h. 05.

CENT-SOIXANTESEPTIEME
SEANCE PLENIERE

Tenue au Palais de Chaillot, Paris,
le samedi 27 nOVembfJ 1948, a15 Mures.

President: M. H. V. En.TT (Australie).

89. Suite de la discussion sur les mena­
ces a l'independarlce politique et a
l'integrite territoriale de la Grece.
Rapports de la Commission speciale
des Nations Unies pour les nalkan8:
rapports des Premiere et Cinquieme
Commissions (A/728, A/728/Corr.
2 et A/736)

PROJET DE RBSOLUTIOl't' PRBSENTE PAR L'UNION DES
llBPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES (Aj729),

M. DULLES (Etats-Unis d'Amerique) constate
que la questillD des menaces a l'independance
politique et al'integrite territoriale de la Grace a
suscite de nomhreux discours, dont certains ont
ete assez longs. De crainte que cette ahondance
de paroleg n'ait ohscurci les faits essentiels, il va
faire un nouvel expose des elements sur lesquels
l'ABsemblee devra fonder son jugement dans cette
affail'e.

Premierement, la Grace est un pays faible,
epuisl; par l'effort fourni dans la lutte commune
contre l'agression faseieto-nazie, et merite, a ce
titre, comprehension et sympathie.

Deuxiemement, les communistes ont tente de
renverser par la force le Gouvernement grec.

Troisiemement, ces tentatives ont re~m l'assis­
tance des pays voisins du nord de la Gr~ee,

domines par les communistes.
Personne n'a cherche serieusement anier ces•

trois faits; d'ailleurs, Hs sont conformes al'ideo-
logie communiste ej; refletent ce qui se passe
alieui's.

11 appartient aI'Assemblee d'examiner ce qu'il
convient de faire pour mettre fin au recours ala
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eoint (5), a kind of aggression which threatened
the political independence and territorial Înte­
grity 01' Greece and, consequently, the peace of
the world.

The draft resolution hefore the General As­
semhly committed the General Assemhly to
condemn that type of indirect aggression, and
the delegation of China was convinc~d that the
draft reached the very heart of the prohlem of
world peace.

The meeting rose at 1.05 p.m.

HUNDRED AND SIXTY-SEVENTH
PLENARY MEETING

HeM at the Palais de Ch.aillot, Peris,
on Saturday, :27 November 1948, !lt !J p.m.

Presùlent : Mr. H. V. EVATT (Australila).

89. Continuation of the discussion on
threats to the political independence
and territorial integrity of Greece.
Reports of the United Nations Spe­
cial Committee on the Balkans:
report of the First and Fifth Com­
mitteés (A/728, A/728/Corr.l, A/
728/Corr.2 and A/736)

DRAFT RESOLUTION PReposED BY THE UNIOl'f OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICB (A/729).

Mr. DULLES (United States of America) said
that many speeches, some of them lengthy, had
heen made on the suhject of threats to the polit­
ical independen.ce and territorial integrity of
Greece. To prevent that spate of words from
ohscuring the basic facts, he proposed to reiter­
ate the elements upon which the Assemhly
should judge the matter.

Firstly, Greece was a weak country, exhausted
hy the effort made in the common struggle
against fascist-nazi aggression, and as such, it
deserved sympathetic understanding.

Se~ondly, a~tempts were being made hy Com­
mUDIsts to overthrow the Greek Government.

Thirdly, those attempts were heing assisted br
the communist-dominated countries to the North
nf Greece.

No serious effort had been made to deny
those three facts; moreover, they fitted into the
patt~rn of communist ideology and were a re­
flectlOn of what was happening elsewhere.

It was for the Assembly to consider what should
~ he done to stop force being used internationally,
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5 ci-dessus, genre d'agression qui menace l'indé­
pendance politique et l'intégrité territoriale de la
Grèce et, par suite, la paix du monde.

Le projet de résolution dont est saisie l'As­
semhlée générale a pour ohjet de condamner ce
genre d'agression indirecte, et la délégation de la
Chine est convaincue que ce projet s'attaque di­
rectement au prohlème que pose le maintien
de la paix dans le monde.

La. séance est levée à 13 h. 05.

CENT-SOIXANTE-SEPTIÈME
SÉANCE PLENIÈRE

Tenue au Palais de Chaillot, Paris,
le samedi 27 novembrti 1948, a15 Mures.

Président : M. H. V. EVA.TT (Australie).

89. Suite de la discussion sur les mena·
ces à l'indépendarlce politique et à
l'intégrité territoriale de la Grèce.
Rapports de la Commission spéciale
des Nations Unies pour les :nalkansl
rapports des Première et Cinquième
Commissions (A/728, A/728/Corr.
2 et A/736)

PROJET DE RÉSOLUTIOl'f PRÉSEm PAR L'UNION DES
l\ÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTIQUES (Af729).

M. DULLES (États-Unis d'Amérique) constate
que la question des menaces à l'indépendance
politique et à l'intégrité territoriale de la Grèce a
suscité de nombreux discours, dont certains ont
été assez longs. De crainte que cette abondance
de paroles n'ait ohscurci les faits essentiels, il va
faire un nouvel exposé des éléments sur lesquels
l'Assemhlée devra fonder son jugement dans cette
affaire.

Premièrement, la Grèce est un pays faihle,
épuisé par l'effort fourni dans la lutte commune
contre l'agression fascisto-nazie, et mérite, à ce
titre, compréhension et sympathie.

Deuxièmement, les communist'3S ont tenté de
renverser par la force le Gouvernement grec.

Troisièmement, ces tentatives ont reçu l'assis­
tance des pays voisins du nord de la Gr~ce,

dominés par les communistes.
Personne n'a cherché sérieusement à nier ces•

trois faits; d'ailleurs, ils sont conformes à l'idéo-
logie communiste et reflètent ce qui se passe
aillew·s.

Il appartient à l'Assemblée d'examiner ce qu'il
convient de faire pour mettre fin au recours à la
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force sur le plan international en vue de realiser
des desseins politiques, ce qui constitue une vio..
lation de la Charte des Nations Unies.

Il ya deux ans l , la Grece a regulierement porte
cette affaire devant le Conseil de securiM, et
celui-ci, apres avoir etahli les faits mentionnes
ci-dessus, a conclu qu'iI existait unc menace a
la paix selon le Chapitre VII de la Charte et a
propose d'enjoindre aux voisins du nord de la
Grece de cesser leurs activites ilIegales; toutefois,
il n'a pu prendre aucune mesure dans ce sens,
parce que l'Union des Republiques socialistes
sovietiques a fait usage de son droit de veto2,

Alors la question a ete portae devant I'AssemhIee
generale qui, en 1947, a institue, par sa resolu..
tion 109 (11), la Commission speciale des Nations
Unies pour les Balkans, qu'elle a chargee d'etu..
dier la situation sur place et de presenter un
ra.pport. D'autre part, I'AssembIee generale a
invite la Grece et ses voisins du Nord acooperer
en vue d'ecarter les menaces ala paix. Apres t.m

an de travail, la Commission speciale a fait
connattre dans son rapport que la cooperation
demandee par l'AssembIee generale n'existait pas
et que les voisins du nord de la Grece poursui­
vaient leurs efforts pour soutenir les tentatives
des communistes en vue de renverser le Gouver..
nement et persistaient a refuser de seconder
reff~rt des Nations Unies destine a ecarter les
menaces al'int6grite territoriale de la Grece.

Cependant, il ne faudrait pas considerer
l'ffiuvre de la Commission speciale comme un
echec total, car iI y a tout lieu de croire que sa
presence dans le nord de la Grece et ia lumiere
que cette presence a jetee sur les evenement& qui
s'y deroulent ont emp~che que I'aide ilMgale
des pays du Nord ne prenne de proportions en­
core plus grandes. Ainsi, la mise en evidencE'; des
faits s'est reveIee un hon preventif, et l'opinion
publique, dans de nomhreux: pays, s'(-\st pronon­
cee fortement en faveur de la Grece ala suite des
informations qu'elle a re~ues.

La Premiere Commission de l'AssemhIee gene­
rale a examine le rapport de la Commission
speciale et a recommande l'adoption· de trois
resolutions ala session actuelle.

La premiere, qui a ete approuvee par 48 voix
contre 6, l'ecommande que les pays voisins du
nord de la Grece soient de nouvaau invites a
cesser les efforts ilIegaux qu'ifs deploient pour
aider la revolution contre le Gouvernement gree,
et que la Commission speciale continue aohserver
la situation et essaye de servir de mediatenr
entre les parties, si elle en a la possihilite. .

La deuxieme resolution qui comporte troIS
paragraphes essentiels empruntes au projet de

1 Voir les ProcWverbaux ojficiels d'U Conuil dI JcuritI,
premiere annee, seconde serie, n° 24.

; Ibid., deuxieme ann~e, 188' seance.
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for the attainment of political aims, for t;~at

constituted a hreach of the United Nations Char­
ter.

The matter had properly heen hrought to the
attention of the Security Council two years pre­
viously hy Greece,l and the Council, having
established the facts as above, had concluded
that there existed a threat to the peace under
Chapter VII of the Charter and had proposed
that Greece's northern neighbours should he
required to desist from their illegal operations;
action on those lines had, however, heen prevented
hy the use of the veto hy the Union of Soviet
Socialist P~Qpuhlics.2 The maHer had then heen
referred to the General Assembly, which, in 1947,
by its resolution 109 (11) had set up the United
Nations Special Committee on the Balkans to
study the situation on the spot and report. The
General Assembly had also called upon Greece
and its northern neighbours to co-operate in
removing the threat to the peace. After a year's
work, that Special Committee had reported that
the co-operation~ which had been called for by
the General Assembly, did not exist and that the
efforts to assist the communist attempt to over­
throw the Government were being continued by
Greece's northern neighbours, which had per­
sistently refused to eo-operate in the United
Nations' effori to remove the threats to Greek
territorial integrity.

The Special Committee should not, however, .
he regarded as a total failure, since there was
reason to helieve that its presence in Northern
Greece, and the light which that presence had
thrown on events there, had prevented the illegal
aid from the northern countries from attaining
even greater proportions than had heen the ease.
Thus, the value of exposing the facts as a deter­
rent had heen proved, and public opinion in
many countries had expressed itself as being
strongly in favour of Greece as a result of infor­
mation received.

The First Committee of the General Assembly
had discussed the Special Committee's repert,
and had recommended three resolutions..to for
adoption at the present session.

The first, which had been approved hy 48
votes to 6, recommended that the northern
neighbours of Greece should again be called upon
to cease their illegal efforts to aid the revolution
against the Greek Government, and that the
Special Committee should continue to observe
the situation and try and act as conciliator he­
tween the parties, if an opportunity arose.

The second resolution, which included three
vital paragraphs taken nom the USSR draft

1 See OjJicial Record. ofths SlJcurity Council, first year, second
series, No. 24.

I Ibid., second year, 188th meeting.
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force sur le plan international en vue de réaliser
des desseins politiques, ce qui constitue une vio..
lation de la Charte des Nations Unies.

Il ya deux ans l , la Grèce a régulièrement porté
cette affaire devant le Conseil de sécurité, et
celui-ci, après avoir étahli les faits mentionnés
ci-dessus, a conclu qu'il existait un~ menace à
la paix selon le Chapitre VII de la Charte et a
proposé d'enjoindre aux voisins du nord de la
Grèce de cesser leurs activités illégales; toutefois,
il n'a pu prendr.e aucune mesure dans ce sens,
parce que l'Union des Répuhliques socialistes
soviétiques a fait usage de son droit de veto2,

Alors la question a été portée devant l'Assemblée
générale qui, en 1947, a institué, par sa résolu..
tion 109 (II), la Commission spéciale des Nations
Unies pour les Balkans, qu'elle a chargée d'étu..
dier la situation sur place et de présenter un
ra.pport. D'autre part, l'Assemblée générale a
invité la Grèce et ses voisins du Nord à coopérer
en vue d'écarter les menaces à la paix. Après 1.ill

an de travail, la Commission spéciale a fait
connaitre dans son rapport que la coopération
demandée par l'Assemblée générale n'existait pas
et que les voisins du nord de la Grèce poursui­
vaient leurs efforts pour soutenir les tentatives
des communistes en vue de renverser le Gouver..
nement et persistaient à refuser de seconder
r eff~rt des Nations Unies destiné à écarter les
menaces à l'intégrité territoriale de la Grèce.

Cependant, il ne faudrait pas considérer
l'œuvre de la Commission spéciale comme un
échec total, car il y a tout lieu de croire que sa
présence dans le nord de la Grèce et ia lumière
que cette présence a jetée sur les événements qui
s'y déroulent ont empêché que l'aide ilMgale
des pays du Nord ne prenne de proportions en­
core plus grandes. Ainsi, la mise en évidenc6 des
faits s'est révélée un bon préventif, et l'opinion
puhlique, dans de nombreux pays, s'(-\st pronon­
cée fortement en faveur de la Grèce à la suite des
informations qu'elle a reçues.

La Première Commission de l'Assemblée géné­
rale a examiné le rapport de la Commission
spéciale et a recommandé l'adoption· de trois
résolutions à la session actuelle.

La première, qui a été approuvée par 48 voix
contre 6, recommande que les pays voisins du
nord de la Grèce soient de nouveau invités à
cesser les efforts illégaux qu'ils déploient pour
aider la révolution contre le Gouvernement grec,
et que la Commission spéciale continue à observer
la situation et essaye de servir de médiateur
entre les parties, si elle en a la possibilité. .

La deuxième résolution qui comporte troIS
paragraphes essentiels empruntés au projet de
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for the attainment of political aims, for t;~at

constituted a hreach of the United Nations Char­
ter.

The matter had properly heen hrought to the
attention of the Security Council two years pre­
viously hy Greece,1 and the Council, having
estahlished the facts as above, had concluded
that there existed a threat to the peace under
Chapter VII of the Charter and had proposed
that Greece's northern neighhours should he
required to deslst from their illegal operations;
action on those lines had, however, heen prevented
hy the use of the veto hy the Union of Soviet
Socialist P~Qpuhlics.2 The matter had then heen
referred to the General Assembly, which, in 1947,
hy its resolution 109 (II) had set up the United
Nations Special Committee on the Balkans to
study the situation on the spot and report. The
General Assemhly had also called upon Greece
and its northern neighhours to co-operate in
removing the threat to the peace. Alter a year's
work, that Special Committee had reported that
the co-operation~ which had heen called for by
the General Assembly, did not exist and that the
efforts to assist the communist attempt to over­
throw the Government were being continued by
Greece's northern neighhours, which had per­
sistently refused to co-operate in the United
Nations' effori to remove the threats to Greek
territorial integrity.

The Special Committee should not, however, .
he regarded as a total failure, since there was
reason to helieve that its presence in Northern
Greece, and the light which that presence had
thrown on events tliere, had prevented the illegal
aid from the northern countries from attaining
even greater proportions than had been the case.
Thus, the value of exposing the facts as a deter­
rent had heen proved, and public opinion in
many countries had expressed itself as heing
strongly in favour of Greece as a result of infor­
mation received.

The First Committee of the General Assernhly
had discussed the Special Committee's repert,
and had recommended three resolutions.... for
adoption at the present session.

The first, which had heen approved hy 48
votes to 6, recommended that the northern
neighhours of Greece should again he called upon
to cease their illegal efforts to aid the revolution
against the Greek Government, and that the
Special Committee should continue to ohserve
the situation and try and act as conciliator he­
tween the parties, if an opportunity arose.

The second resolution, which included three
vital paragraphs taken from the USSR draft

1 See OJficial Record. ofths SlJcurity Gouncil, first year, second
series, No. 24.

1 Ibid., second yeu, 188th meeting.

1 Voir les ProcWverbaux officiel. du Gonuil dl JoutitI,
première année, seconde série, n° 24.

; Ibid., deuxième année, 188' séance.
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resolution, had been approved by 48 votes to
none, with 1 abstention, and called for a resump­
tion of diplomatic relations between Greece,
Yugoslavia, Bulgaria and Albania and a renewal
of frontier conventions.

The third resolution concerning the problem
of the Greek children, had, in essence, been
submitted by the Yugoslav delegation, and had
heen unanimously approved.

Of the three resolutions, therefore, the only
one against which any votes hed been cast was I

the main one which recommended that the
Special Committee should continue in existence.
That Committee had been criticized as unconsti­
tutional and it had been said that the facts did
not justify its existence. The representative of
the Soviet Union had contended that it was
improper to set up a committee with powers of
investigation as distinct from powers of obser­
vation. The distinction was one I which had
heen debated on many occasions in the General
Assembly and in particular in connexion with
the powers to be given to the Interim Committee.
At that time, the majority had agreed that such
a committee might be given power to carry out
investigations on the territory of a State which
gave it permission to do so. As the Committee
had carried out investigations in Gree~e, with
the full permission of the Greek Government,
it could not be said to have acted illegally.

The findings of the Special Committee, which
were approved in the first of the three resolu­
tions submitted to the Assembly, had heen based
upon direct visual observation by members of
the Special Committee. Those findings had
heen contested on the ground that certain wit­
nesses beard by the Special Committee might
have been unreliable or mistaken. Such a
possibility had been recognized by the Special
Committee itself, which had tried to select only
what was reliable evidence and to base its conclu­
sions primarily on its own visual ob~ervation. It
had been the latter which had justified the report
that arms were being supplied to guerrillas
from accross the frontier and that guerrillas
were moving at will in territory beyond the
frontier.

Mr. Dulles considered, however, that the most
convincing evidence that the illegal activities
reported were, in fact, being carried on, lay in
the manner of the opposition in the General
Assembly. The representatives of the northern
n~ighhours of Greece, and the USSR, had used
VIolent terms to describe the situation in Greece,
and had said that tt in Greece an atrocious terror
is ~eigning"; moreover, they had described the
UD1t~d Nations Special Committee as a fabrica1;or
of lies, a Cmnmittee. of criminal deeds, and

167- Manee plent..

resolution de I'URSS et qui a ete approuvee par
48 vou: contre zero avec une abstention, invite
la Grece, la Yougoslavie, l'Albanie et la Bulgaria
a retablir leurs relations diplomatiques mutuelles
et a remettre en vigueur leurs conventions fron­
talieres.

La troisieme resolution, qui a trait au probleme
des enfants grecs, est essentiellement I'reuvre de la
delegation de la Yougoslavie, et a ete adoptee a
l'unanimite.

Des trois resolutions, la seuIe contre laquelle
des votes aient ete emis est donc la pr.incipale,
celle qui recommande le maintien de la Com­
mission speciale. On a pretendu qu'elle est ilia­
gale et que son existence n'est pas justifiee par
les faits. Le representant de I'Union sovietique
a soutenu qu'il. etait irregulier d'instituer une
commission en lui conferant le droit d'enqu~te,
qu'iI faut distinguer du droit d'observation.
C'est la une distinction subtile qui a fait I'objet
de nombreuses discussions a I'Assemblee gena­
rale, et notamment 10rsqu'iI s'est agi de deter­
miner les pouvoirs de la Commission interimaire.
A ce moment-la, la majorite a decide qu'une
commission de ce genre pouvait ~tre habilitee
a effectuer des enqu~tes sur le territoire d'uD
Etat, si celui-ci I'y autorisait. Du fait que la
Commission a effectue des enqu~tes en Grece
avec le plein consentement du Gouvernement de
ce pays, on ne peut pretendre qu'elle ait agi
ilIegalement.

Les conclusions de la Commission speciale,
qui ont ete approuvees dans la premiere des
trois resolutions soumises a I'AssembIee, sont
fondees sur des observations effectuees de vim
par les membres de cette Commission. On a
conteste la valeur de ces conclusions sous pre­
texte que certains temoins entendus par la Com­
mission speciale n'etaient peut-~tre pas dignes
de foi ou ont pu se tromper. Or, cette possibiliM
a ete admise par la Commission speciale ella­
m~me, qui s'est efforcee de ne retenir que leF
tt~moignages dignes de foi, et de fonder essentiel­
lement ses conclusions sur ses propres observa­
tions : c'est d'&pres ces dernieres que la Com­
mission rend compte des fournitures d'armes
faites aux guerillas a travers la frontiere, et de
la liberte de mouvement dont eeux-ci jouissent
sur les territoires extra-frontaliers.

M. DuUes considere toutefois que la meilleure
preuve de l'authenticite des activites ilIegales
qui ont ete signalees, c'est la forme que rev~t

I'opposition manifestee au sein de I'Assemhlee
generale. Lel~ representants des pays voisins
du nord de l~l Gr~ce et I'URSS ont employe des
termes violents pour depeindre la situation en
Grece, en ili~ant qu' tt il regne en Grece une
terreur at1-'o~e"; en outre, ils ont accuse la
Commission speciale des Nations TInies d'avoir
fabrique de faux temoignages, de s'~tre fait

4..
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resolution, had been approved br 48 votes to
none, with 1 abstention, and called for a resump­
tion of diplomatie relations between Greece,
Yugoslavia, Bulgaria and Alhania and a renewal
of frontier conventions.

The third resolution concerning the problem
of the Greek children, had, in essence, been
subroitted br the Yugoslav delegation, and had
been unanimously approved.

Of the three resoiutions, therefore, the only
one against which any votes hed been cast was 1

the main one which recommended that the
Special Committee should continue in existence.
That Conunittee had been criticized as unconsti­
tutional and it had been said that the facts did
not justify its existence. The representative of
the Soviet Union had contended that it was
improper to set up a committee with powers of
investigation as distinct from powers of obser­
vation. The distinction was one, which had
been dehated on many occasions in the General
Assembly and in particular in connexion with
the powers to be given to the Interim Committee.
At that time, the majority had agreed that such
a committee might be given power to carry out
investigations on the territory of aState which
gave it permission to do so. As the Committee
had carried out investigations in Gree~e, with
the full permission of the Greek Government,
it could not be said to have acted illegally.

The findings of the Special Committee, which
were approved in the first of the three resolu­
tions submitted to the Assembly, had heen based
upon direct visnal observation by memhers of
the Special Committee. Those findings had
been contested on the gronnd that certain wit­
nesses beard by the Special Committee might
have been unreliable or mistaken. Such a
possibility had been recognized by the Special
Committee itself, which had tried to select only
what was reliahle evidence and to base its conclu­
sions primarily on its own visual ob~ervation. It
had heen the latter which had justified the report
that arms were being supplied to guerrillas
from accross the frontier and that guerrillas
were. moving at will in territory beyond the
frontIer.

Mr. Dulles considered, however, that the most
convincing evidence that the illegal activities
reported were, in fact, being carried on, lay in
the manner of the opposition in the General
Assemhly. The representatives of the northern
n~ighhours of Greece, and the USSR, had used
VIolent terms to describe the situation in Greeee,
and had said that Ct in Greece an atrociouG terror
is ~eigning"; moreover, they had descrihed the
Ull1t~d Nations Special Committee as a fabric81;or
of lies, a CGmmittee. of criminal deeds, and
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résolution de l'URSS et qui a été approuvée par
48 voix contre zéro avec une abstention, invite
la Grèce, la Yougoslavie, l'Albanie et la Bulgarié
à rétablir leurs relations diplomatiques mutuelles
et à remettre en vigueur leurs conventions fron­
talières.

La troisième résolution, qui a trait au problème
des enfants grecs, est essentiellement l'œuvre de la
délégation de la Yougoslavie, et a été adoptée à
l'unanimité.

Des trois résolutions, la seule contre laquelle
des votes aient été émis est donc la pr.incipale,
celle qui recommande le maintien de la Com­
mission spéciale. On a prétendu qu'elle est illé­
gale et que son existence n'est pas justifiée par
les faits. Le représentant de l'Union soviétique
a soutenu qu'il. était irrégulier d'instituer une
commission en lui conférant le droit d'enquête,
qu'il faut distinguer du droit d'observation.
C'est là une distinction subtile qui a fait l'objet
de nombreuses discussions à l'Assemhlée géné­
rale, et notamment lorsqu'il s'est agi de déter­
miner les pouvoirs de la Commission intérimaire.
A ce moment-là, la majorité a décidé qu'une
commission de ce genre pouvait être habilitée
à effectuer des enqu~tes sur le territoire d'un
État, si celui-ci l'y autorisait. Du fait que la
Commission a effectué des enqu~tes en Grèce
avec le plein consentement du Gouvernement de
ce pays, on ne peut prétendre qu'elle ait agi
illégalement.

Les conclusions de la Commission spéciale,
qui ont été approuvées dans la première des
trois résolutions soumises à l'Assemblée, sont
fondées sur des observations effectuées de vi..
par les membres de cette Commission. On a
contesté la valeur de ces conclusions sous pré­
texte que certains témoins entendus par la Com­
mission spéciale n'étaient peut-~tre pas dignes
de foi ou ont pu se tromper. Or, cette possibilité
a été admise par la Commission spéciale elle­
m~me, qui s'est efforcée de ne retenir que leF
témoignages dignes de foi, et de fonder essentiel­
lement ses conclusions sur ses propres observa­
tions : c'est d'&près ces dernières que la Com­
mission rend compte des fournitures d'armes
faites aux guérillas à travers la frontière, et de
la liberté de mouvement dont ceux-ci jouissent
sur les territoires extra-frontaliers.

M. Dulles considère toutefois que la meilleure
preuve de l'authenticité des activités illégales
qui ont été signalées, c'est la forme que rev~t

l'opposition manifestée au sein de l'Assemhlée
générale. Lel~ représentants des pays voisins
du nord de ln Grèce et l'URSS ont employé des
termes violents pour dépeindre la situation en
Grèce, en ili~ant qu' tt il règne en Grèce une
terreur atro~e"; en outre, ils ont accusé la
Commission spéciale des Nations Unies d'avoir
fabriqué de faux témoignages, de s'~tre fait
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la complice d'assassinats et Hs ont qualifie son
rapport et d'amas d'ordures ». n convient de se
rappeler que la Commission speciale est consti~

tuee de Membres des Nations Unies appartenant
a tous les continents du monde. Lorsque des
hommes qui occupent une haute situation offi~

cielle, parlant devant la plus haute AssembIee
du monde, attaquent leurs collegues en termes
violents, on peut ~tre certain que, derriere ces
mots, se trouvent des partisans qui emploient la
violence; de telIes paroles et de tels actes confir~

ment suffisamment que les voisins du nord de la
Grece aident arenverser le Gouvernement legal
de la Grece.

La Premiere Commission s'est contenue de~

vant cette violence et elle a estime qu'il convenait
de suivl'e la voie de la moderation et de la per~

suasion, hien que quelques delegations. fussent
en faveur d'une resolution plus energique. Les
delegations dont iI est devenu hahituel d'attendre
qu'elles fassent toujours preuve de calme et
temoignent d'esprit de conciliation, doivent
persister dans cette voie qui, hien que malaisee
en presence des injures et de la violence, a permis
d'ahoutirauxresolutions moderees et conciliantes
dont I'Assemhlee est aujourd'hui saisie.

La premiere de ces resolutions est fondee uni~

quement sur des faits relates d'aprlBs l'ohserva..
tion directe de la Commission speciale et
comporte un paragraphe qui, en vue de repondre
aux desirs de ceux qui ont refuse de collaborer
avec cette Commission, institue un comite des
hons offices compose d'un ou de plusieurs
membres appartenant ou non a la Commission
speciale. La deuxieme resolution a ete empruntee
a la resolution de I'URSS et la troisieme a ete
redigee par la delegation de la Yougoslavie.
On a lieu d'esperer que les efforts ainsi accomplis
pour r~pondre aux desirs de l'opposition seront
recompenses.

La Premiere Commission it sa 193e seance,
a egalement adopte a I'unanimite t: 13 resolution
(A/C.2/362) par laquelle elIe sollicite les bons
offices du President de l'AssemhIee, du Secre­
taire general, du Pr~sident et du Rapporteur de
la Premiere Commission, pour que soient pour~

suivis a Paris des efforts de conciliation pouvant
servir de hase a l'activite de la Commission spe­
eiale. Le Presid~nt de l'Assemhlee generale a
deja consacre un temps considerahle a ces efforts
de conciliation et l'on espere tJu'ils ahoutiront
ades resultats positifs.

Pour conclure, M. DuUes cite une pm·ole pro­
noncee par le representant de la Yougoslavie
au cours de la 165e seance pIeniere : et Nous
savions que l'on nous haissait acause de notre
systeme interieur.•. ". Cette declaration est inexae­
te; le peuple des Etats-Unis ne desire certaine­
ment pas, pour lui-m~me, un gouvernement com-
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its report as et garbage". It should be remem­
bered that the Special Committee was made up of
Members of the United Nations from all the conti­
nents of the world. When men in high official po­
sitions, speaking in theworldfssupremeAssembly,·
assailed their colleagues with violent words, it
was certain that followers using violent deeds
were behind those words. Such words and deeds
were sufficient confirmation that the northerD.
neighbours of Greece were helping to overthrow
the recognized Government of Greece~

The first of those resolutions was hased only
on facts reported hy the visual ohservation of
the Special Committee, and included a paragraph
designed to meet the wishes of those who had
refused to co-operate with that Committee, hy
setting up a good offices committee to consist
of one or more persons, whether or :aot members
of the Special Committee. The second reso..
lution had emerged from the USSR resolution
and the third was the product of the Yugoslav
delegation. It was to he hoped that such efforts
as had heen shown to meet the wishes of the
oppOfiition would he rewarded.

The First Committee had restrained itself
in the face of that violence, and had held that
a course of moderation and persuasion should
be followed, aahough some delegations had been
in favour ot a stronger resolution. Those dele­
gations from whom it had hecome the custom
to expect calmness and conciliation should persist
in that way, which, though difficult in the face
ofabuse and violence had resulted in the moder­
ate and conciliatory resolutions which were
at present hefore the Assemhly.

The First Committee, at its 193rd meeting, had
also unanimously adopted a resolution (A/C.II
362) calling upon the good offices of the Pres­
ident of the Assembly, the Secretary-General,
and the Chairman and Rapporteur of the First
Committee to carry on in Paris efforts at conci...
liation as a hasis for the work of the Special
Committee. The President of the General Assem­
bly had already devoted considerahle time to
such efforts at conciliation, and it was hoped
that they might have some positive result.

In conclusion, Mr. DuI!es referred to a phrase
used by the Yugoslav representative at the 165th
plenary meeting, namely et We knew that we
are hated because of our form of government... ".
That statement was not true; the people of the
United States certainly did not desire a communist
government for themselves, nor did they think
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its report as ct garhage". It should he remem­
hered that the Special Committee was made up of
Memhers of the United Nations from all the conti­
nents of the world. When men in high official po­
sitions, speakingin theworldtssupremeAssemhly"
assailed their colleagues with violent words, it
was certain that followers using violent deeds
were behind those words. Such words and deeds
were sufficient confirmation that the northerJ:1!.
neighbours of Greece were helping to C'verthrow
the recognized Government of Greece~

The First Committee had restrained itself
in the face 01 that violence, and had held that
a course of moderation and persuasion should
be followed, aahough some delegations had been
in favour of a stronger resolution. Those dele­
gations from whom it had become the custom
to expect calmness and conciliation should persist
in that way, which, though difficult in the face
ofabuse and violence had resulted in the moder­
ate and conciliatory resolutions which were
at present before the Assembly.

The first of triose resolutions was based only
on facts reported by the visual observation 01
the Special Committee, and included a paragraph
designed to meet the wishes of those who had
relused to co-operate with that Committee, by
setting up a good offices committee to consist
of one or more persons, whether or not memhers
of the Special Committee. The second reso..
Iution had emerged from the USSR resolution
and the third was the product of the Yugoslav
deiegation. It was to be hoped that such efforts
as had been shown to meet the wishes of the
oppooition would be rewarded.

The First Committee, at its 193rd meeting, had
aiso unanimously adopted a resolution (A/C.it
362) calling upon the good offices of the Pres­
ident of the Assemhly, the Secretary-General,
and the Chairman and Rapporteur of the First
Committee to carry on in Paris efforts at conci..
liation as a basis for the work of the Special
Committee. The President of the General Assem­
bly had already devoted considerable time to
such efforts at conciliation, and it was hoped
that they might have some positive result.

In conclusion, Mr. Dulles referred to a phrase
used by the Yugoslav representative at the 165th
plenary meeting, namely ct We knew that we
are hated because of our form of government... ".
That statement was not true; the people of the
United States certainly did not desire a communist
government for themseives, nor did they think
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la complice d'assassinats et ils ont qualifié son
ràpport ct d'amas d'ordures ». Il convient de se
rappeler que la Cômmission spéciale est consti~

tuée de Membres des Nations Unies appartenant
à tous les continents du monde. Lorsque des
hommes qui occupent une haute situation offi~

cielle, parlant devant la plus haute Assemblée
du monde, attaquent leurs collègues en termes
violents, on peut être certain que, derrière ces
mots, se trouvent des partisans qui emploient la
violence; de telles paroles et de tels actes confir~

ment suffisamment que les voisins du nord de la
Grèce aident à renverser le Gouvernement légal
de la Grèce.

La Première Commission s'est contenue de~

vant cette violence et elle a estimé qu'il convenait
de suivre la voie de la modération et de la per~

suasion, bien que quelques délégations. fussent
en faveur d'une résolution plus énergique. Les
délégations dont il est devenu habituel d'attendre
qu'elles fassent toujours preuve de calme et
témoignent d'esprit de conciliation, doivent
persister dans cette voie qui, bien que malaisée
en présence des injures et de la violence, a permis
d'aboutirauxrésolutions modérées et concilian.tes
dont l'Assemblée est aujourd'hui saisie.

La première de ces résolutions est fondée uni~

quement sur des faits relatés d'apr,ès l'observa..
tion directe de la Commission spéciale et
comporte un paragraphe qui, en vue de répondre
aux désirs de ceux qui ont refusé de collaborer
avec cette Commission, institue un comité des
bons offices composé d'un ou de plusieurs
membres appartenant ou non à la Commission
spéciale. La deuxième résolution a été empruntée
à la résolution de l'URSS et la troisième a été
rédigée par la délégation de la Yougoslavie.
On a lieu d'espérer que les efforts ainsi accomplis
pour répondre aux désirs de l'opposition seront
récompensés.

La Première Commission à sa 1938 séance,
a également adopté à l'unanimité t: 13 résolution
(A/C.2/362) par laquelle elle sollicite les bons
offices du Président de l'Assemblée, du Secré­
taire général, du Président et du Rapporteur de
la Première Commission, pour que soient pour­
suivis à Paris des efforts de conciliation pouvant
servir de base à l'activité de la Commission spé­
ciale. Le Présid~nt de l'Assemblée générale a
déjà consacré un temps considérable à ces efforts
de conciliation et l'on espère qu'ils aboutiront
à des résultats positifs.

Pour conclure, M. Dulles cite une pm'ole pro­
noncée par le représentant de la Yougoslavie
au courS de la 1658 séance plénière : ct Nous
savions que l'on nous haïssait à cause de notre
système intérieur.•. ". Cette déclaration est inexac­
te; le peuple des États-Unis ne désire certaine­
ment pas, pour lui-même, un gouvernement com-
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it a suitable government for any p~ople, but they
believed in the freedom of men and nations to
experiment freely, as directed by reason and
their consciences. What they di·1 hate was the
use of force as a method of making a particular
view prevail; such force wasa violation of human
rights and o,f the United Nations Charter. If
the Governments of Yugoslavia, Albania and
Bulgaria would abandon methods of force,
they would remove the only serious obstacle
to ~o-operation and fellowship.

Mr. MANUILSKY (Ukrainian Soviet Socialist
Republic) commented on the statement made
by Mr. Tsaldaris, the Greek representative,
who claimed to have defended truth and demo­
cracy for ten years. If the activities of the fas­
cist Government of Greece could be described
as the work of demo~racy, that statement was
correct. If that was how the Greek represen­
tative treated truth in Paris, it could be imagined
how he treated truth in Greece, with the help
of the United Nations Special Committee and
the tortures of his gendarmes.

In connexion with the situation in Greece,
the Chinese representative had referred to the
liberated Philippines and other countries which
had once been colonies. It was hardly likely that
such a comparison would attract the people
of Greece, which, though dependent upon the
great Powers, was not a colony.

Mr. Dulles, the United States representative,
had quoted alleged facts in support of his state­
ment. It was true that Greece was weak,
hut Mr. DuUes had not added that that weakness
was being utilized to implement the expan-.
sionist ideas of reactionary American circles.
The second alleged fact, that Yugoslavia, Albania
and Bulgaria were assisting the democratic
forces of Greece, was simply a fabrication. The
third fact, which Mr. DuUes had not cited, was
the fact of foreign intervention in Greece, the
intervention of the United States and the United
Kingdom. He had urged moderation, yet such
a term could not apply to the epithets used by
the United Kingdom representative in the }i'irst
Committee, who had described the leaders of
Greek democracy as bandits. If that represen­
tative so described people who werp. defending
their homes, how would he describe those who
Were attacking the S3.me homes t

The resolution presented by the majority of
the First Committee was needed for use against
the Greek democratic forces, as was sho.wn by
the trend implied in its title and also by the
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muniste, il ne pense pas non plus que cette form~

de gouvernement oonvienne a aucun peuple,
mais il estime que les hommes et les nations
sont Iibres de faire dl3s experiences, dictees par
leur raison et par leur conscience. Ce qu'il hait,
c'est l'emploi de la violence pour faire prevaloir
certaines opinions; ces methodes constituent une
violation des droits de l'homme et de la Charte
des Nations Unies. Si les Gouvernements de la
Yougoslavie, de l'Albanie et de la Bulgarie
cessaient d'employer des methodes de violence,
ils elimineraient ainsi le seul obstacle serieux
ala cooperation et ala bonne intelligence.

M. MANOUILSKY (Republique socialiste sovie­
tique d'Ukraine), commente la declaration de
M. TSllldaris, representant de la Grece, qui pre­
tend defendre la verite et la democratie depuis
dix ans. Pour admettre quecette declaration
est juste, il faut considerer les agissements du
Gouvernement fasciste de la Gr~ce comme l'acti­
vite de la democratie. Si le representant de la
Grece traite ainsi la verite a Paris, on peut
s'imaginer comment il la traite en Grece, avec
l'aide de la Commission speciale des Nations
Unies et les sevices de ses gendarmes.

Quant ala situation en Grace, le representant
de la Chine a cite l'exemple des Philippines
liberees et celui d'autres pays qui etaient autre­
fois des colonies et qui sont devenus indepen­
dants. 11 est peu probable que cette comparaison
seduise le peuple de la Grece, pays qui, hien
qu'il depende des grandes Puissances, n'est pas
une colonie.

M. Dulles, representant des Etats-Unis, a cite
de pretendus faits al'appui de sa declaration. n
est vrai que la Grece est un pays faible, mais
M. DuUes a omis d'ajouter que les milieux
reactionnaires americains utilisent cette fai­
blesse pour realiser leurs visees expansionnistes.
Le second fait allegue, que la Yougoslavie,
l'Alhanie et la Bulgarie apportent leur aide aux
forces democratiques de la Grece, est une pure
invention. La troisieme fait, que M. Dulles tt
omis de citer, c'est celui de l'intervention
etrangere en Grece, c'est-a-dire l'intel;ention
des Etats-Unis et du Royaume-Uni. Il a fait
appel a la moderation, mais ce terme ne peut
s'appliquer aux epithetes employees par le
representant du Royaume-Uni qui, ala Premiere
Commission, a represente les chefs de la· demo­
cratie grecque comme des bandits. Si ce repre­
sentant traite ainsi les gens qui defendent leurs
foyers, comment traitera-t-il ceux qui les atta­
quent?

On a h2soin de la resolution presentee par la
majorite de la Premiere Commission, pour s'en
servir contre les forces democratiques de la
Grece, ainsi qu'en temoignent le titre tendan-
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it a suitable government for any p~ople, but they
helieved in the freedom of men and nations to
experiment freeiy, as directed by reason and
their consciences. What they di·l hate was the
use of force as a method of making a particular
view prevai!; such force wasa violation of human
rights and o.f the United Nations Charter. If
the Governments of Yugosiavia, Albania and
Bulgaria would abandon methods of force,
thev would remove the only serious obstacle
to ~o-operation and feHowship.

Mr. MANUILSKY (Ukrainian Soviet Socialist
Repubiic) commented on the statement made
br Mr. Tsaldaris, the Greek representative,
who claimed to have defended truth and demo­
cracy for ten years. If the activities of the fas­
cist Government of Greece could be described
as the work of demo<1racy, that statement WftS

correct. If that was how the Greek represen­
tative treated truth in Paris, it could be imagined
how he treated truth in Greece, with the help
of the United Nations Special Committee and
the tortures of his gendarmes.

In connexion with the situation in Greece,
the Chinese representative had referred to the
liherated Philippines and other countries which
had once been colonies. It was hardly likely that
such a compal'ison would attract the people
of Greece, which, though dependent upon the
great Powers, was not a colony.

Mr. Dulles, the United States representative,
had quoted aHeged facts iri support of his state­
ment. It was true that Greece was weak,
but Mr. Dulles had not added that that weakness
was heing utilized to implement the expan-.
sionist ideas of reactionary American circles.
The second alleged fact, that Yugoslavia, Albania
and Bulgaria \Vere assisting the democratic
forces of Greece, was simply a fabrication. The
third fact, which Mr. Dulles had not cited, was
the fact of foreign intervention in Greece, the
intervention of the United States and the United
Kingdom. He had urged moderation, yet such
a term could not apply to the epithets used by
the United Kingdom representative in the Ii'irst
Committee, who had described the leaders of
Greek democracy as bandits. If that represen­
tative so described people who werp. defending
their homes, how would he describe those who
Were attacking the S3.me homes t

The resolution presented by the majority of
the First Committee was needed for use against
the Greek democratic forces, as was sho.wn by
the trend implied in its title and also by the
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muniste, il ne pense pas non plus que cette form~

de gouvernement convienne à aucun peuple,
mais il estime que les hommes et les nations
sont libres de faire dGS expériences, dictées par
leur raison et par leur conscience. Ce qu'il hait,
c'est l'emploi de la violence pour faire prévaloir
certaines opinions; ces méthodes constituent une
violation des droits de l'homme et de la Charte
des Nations Unies. Si les Gouvernements de la
Yougoslavie, de l'Alhanie et de la Bulgarie
cessaient d'employer des méthodes de violence,
ils élimineraient ainsi le seul obstacle sérieux
à la coopération et à la bonne intelligence.

M. MANOUILSKY (République socialiste sovié­
tique d'Ukraine), commente la déclaration de
M. TS$lldaris, représentant de la Grèce, qui pré­
tend défendre la vérité et la démocratie depuis
dix ans. Pour admettre que cette déclaration
est juste, il faut cùnsidérer les agissements du
Gouvernement fasciste de la Gr~ce comme l'acti­
vité de la démocratie. Si le représentant de la
Grèce traite ainsi la vérité à Paris, on peut
s'imaginer comment il la traite en Grèce, avec
l'aide de la Commission spéciale des Nations
Unies et les sévices de ses gendarmes.

Quant à la situation en Grèce, le représentant
de la Chine a cité l'exemple des Philippines
libérées et celui d'autres pays qui étaient autre­
fois des colonies et qui sont devenus indépen­
dants. Il est peu probable que cette comparaison
séduise le peuple de la Grèce, pays qui, bien
qu'il dépende des grandes Puissances, n'est pas
une colonie.

M. Dulles, représentant des États-Unis, a cité
de prétendus faits à l'appui de sa déclaration. Il
est vrai que la Grèce est un pays faible, mais
M. Dulles a omis d'ajouter que les milieux
réactionnaires américains utilisent cette fai­
blesse pour réaliser leurs visées expansionnistes.
Le second fait allégué, que la Yougoslavie,
l'Albanie et la Bulgarie apportent leur aide aux
forces démocratiques de la Grèce, est une pure
invention. La troisième fait, que M. Dulles a
omis de citer, c'est celui de l'intervention
étrangère en Grèce, c'est-à-dire l'intel fention
des Etats-Unis et du Royaume-Uni. Il a fait
appel à la modération, mais ce terme ne peut
s'appliquer aux épithètes employées par le
représentant du Royaume-Uni qui, à la Première
Commission, a représenté les chefs de la· démo­
cratie grecque comme des bandits. Si ce repré­
sentant traite ainsi les gens qui défendent léurs
foyers, comment traitera-t-il ceux qui les atta­
quent?

On a b2soin de la résolution présentée par la
majorité de la Première Commission, pour s'en
servir contre les forces démocratiques de la
Grèce, ainsi qu'en témoignent le titre tendan-
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speeches of the Chinese, United States and
United Kingdom representatives.

Though it was well known that the trouhle
in Greece had started with the landing of British
forces in 194.1, and had been prolonged by the
continued intervention of Anglo-American forces,
no account of this had been taken in the First
Committee's resolution; on the contrary, the
initiators of that resolution continued to affirm,
as they had done at the second session of the
Assembly, that the threat to the political inde­
pendence and territorial integrity of Greece
originated with its northern neighbours. The
falseness of that version had been exposed by
the delegation of the Soviet Union in the discus­
sion of the Greek question in 19l17, while,
during the present session of the General As­
sembly, the USSR delegation had conpletely
invalidated the so-called proofs given by the
Special Committee in its report. Throughout
a year's wandering on the Greek frontier, that
Committee had found no proof to justify conclu­
sions acceptable to the Anglo-American bloc,
and had been driven to hear puppet witnesses,
though one member, the representative of Aus­
tralia, had disapproved of such activities.

Though the report referred to alleged deliver­
ies of arms to the Greek guerrillas in Yugo­
slavia, Albania and Bulgaria, there was no refer­
ence to the armaments supplied regularly to
Greece by the United States and the United
Kingdom for use against the very people who
had rendered such valuable service in the fight
against Hitler; nor did the report note that pri­
soners from the Greek monarchist Hrmy carried
only American and British arms. The fact that
that army, so amply supplied, had, during
four years, failed to master the situation, was
proof, not of foreign assistance to the defenders,
hut of the fact that the natiollalliberation army
was supported by the overwhelming majority
of the Greek people. That army contained the
same elements as the guerrilla army which had
been so praised by Allied leaders throuffhout
the war for its resistance to the German occu­
pation. The consolidating power behind those
democratic forces of the war years had been the
EAM; yet in 1948, Greek patriots were being
sentenced to death for belonging to that organ­
ization, and the villages which had resisted
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cieux de cettc resolution et les declarations
faites par les representants dc' la Chine, des
Etats-Unis et du Royaume-Uni.

Bien qu'il soit notoire que les troubles en
Grece ont commence avec le debarquement des
forces britanniques en 1944, et qu'ils ont conti­
nue par suite de l'intervention continuelle des
forces anglo-americaines, la resolution de la
Premiere Commission ne tient aucun compte de
ce fait; au contrairc, les pl'oll10teurs de cette
resolution continuent 11 affirrner, comme ils
l'ont fait au COUl'S de la deuxieme session de
l'Assemblee, que la mrnace it l'independance
politique et it l'intt~grite territoriale de la Grece
a pour auteurs SI'S voisins du Norcl. La faussete
de cette version a ete dPmontree par la dele­
gation de l'UnioH soyietique lors de la discussion
de la question grecque, en 1947, tandis qu'an
COUl'S de la session actuelll~ de l'Assemblee
gencrale, la delegation de l'URSS a completement
infirme les pretendues preuyes presentees par la
Commission speciale dans son 1'1\ pport Apres
avoir ene pendant tout un an le long: de la
frontiere grecque, la Commission n'a pu recueillir
aucune preuve de nature ajustifier des conclu­
sions qui soient acceptables pour le bloc anglo­
americain et elle en a ete reduite a recueillit, ll'
temoignage de temoins fantoches, bien qu'uIl
membre de cette Commission, le representant
de l'Australie, ait dcsapproUYt~ une telle maniet·c
d'agir.

llieH que le rapport en question fasse etat
de pretendues livraisons d'arllles que la You­
goslavie, l'Albanie et la Bulgarie umuicnt faites
aux guerillas grec~ues, il ne parle pas des arme­
ments que les Etats-Unis et le Royaume-Uni
fournissent relfUlierement a la Grece qui les
utilise contre ceux-la m~me qui ont rendu de si
precieux sel'Yices dans la luUe contl'c Hitler:
le rapport ne consigne pas non plus que les
soldats de l'armee monarchiste grecque faib
prisonniers sont trouvcs uniqumllent porteurs
d'armes americaines et britanniques. Le fai t
que cette armee, si largernent approvisionnel',
n'a pu, en quatre ans, se rendre mattressc de la
situation, prouve, non pas que les dMenscurs
benelicient d'une aide de l'etranger, mais quI'
l'armee de la liberation nationale est souteIlm'
pal' 1't5cl'Usantc majorite tIu peuplc gt'ec. Cette
amule se compose des 1l16mes elements que
l'armee de guerilla dont les chefs allies ont tant
fait l'eloge, pendant toute la guel'l'C', en l'aison
de la resistance qu'cHe opposait a l'occupation
allemande. Le pouvoir unificateur de ces [()l'Cos
democratiques pendant les aunces de guetTe
etait l'EAM; et pourtant, en 19a8, des patriotes
grees onto ete condamnes u mort parce qll'ils
appartenment u cdte organisation; les villages
qui ont resiste it l'invasion, et qui comhatl(:nt
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speeches of the Chinese, United States and
United Kingdom representatives,

Though it was weIl known that the trouble
in Greece had started with the landing of British
forces in 19M, and had been prolonged by the
continued intervention of Anglo-American forces,
no account of this had been taken in the First
Committee's resolution; on the contrary, the
initiators of that resolution continued to affirm,
as they had done at the second session of the
Assembty, that the threat to the political inde­
pendence and territorial integrity of Greece
originated with its northern neighbours. The
falseness of that version had been exposed by
the delegation of the Soviet Union in the discus­
sion of the Greek question in 19l17, while,
during the present session of the General As­
sembly, the USSR delegation had conpletely
invalidated the so-caUed proofs given by the
Special Committee in its report. Throughout
a year's wandering on the Greek frontier, that
Committee had found no proof to justily conclu­
sions acceptable ta the Anglo-American bloc,
and had been driven to hear puppet witnesses,
though one member, the representative of Aus­
tralia, had disapproved of such activities.

Though the report referred to alleged deliver­
ies of arms to the Greek guerrillas in Yugo­
slavia, Albania and Bulgaria, there was no refer­
enee to the armaments supplied regularly to
Greece by the United States and the United
Kingdom for use against the very people who
had rendered such valuable service in the fight
against Hitler; nor did the report note that pri­
soners from the Greek monarcbist Hrmy carried
only American and British arms. The fact that
that army, so amply supplied, had, during
four years, failed to mastel' the situation, was
proof, not of foreign assistance to the defenders,
but of the fact that the national liberation army
was supported by the overwhehning majority
of the Greek people. That army contained the
same elements as the guerrilla army which had
been sa praised by Allied leaders throughout
the war for its resistance to the German occu­
pation. The consolidating power behind those
democratic forces of the war years had been the
EAM; yet in 1948, Greek patriots were being
sentellced to death for helonging to that organ­
ization, and the villages which had resisted
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cieux de cette résolution et les déclarations
faites par les représentants de' la Chine, des
États-Unis et du Royaume-Uni.

Bien qu'il soit notoire que les troubles en
Grèce ont commencé avec le débarquement des
forces britanniques en 1944, et qu'ils ont conti­
nué par suite de l'intervention continuelle des
forces anglo-américaines, la résolution de la
Première Commission ne tient aucun compte de
ce fait; au contraire, les promoteurs de cette
résolution continuent à affirmer, comme ils
l'ont fait au cours de la deuxième session de
l'Assemblée, que la menace à l'indépendance
politique et à l'intégrité territoriale ùe la Grèce
a pour auteurs s('s voisins du Nord. La fausseté
de cette version a été c1Pmontrée par la délé­
gation de l'Union soviétique lors de la discussion
de la question grecque, en 19!17, tandis qu'au
cours de la session actuelill de l'Assemblée
générale, la délégation de l'URSS a complètement
infirmé les prétendues preuves présentées par la
Commission spéciale dans son ra pport Après
avoir erré pendant tout un an Il' long: de la
frontière grecque, la Commission n'a pu recueillir
aucune preuve de nature à justifier des conclu­
sions qui soient acceptables pour le bloc anglo­
américain et elle en a été réduite à recueillit, Il'
témoignage de témoins fantoches, bien qU'UI!
membre de cette Commission, le représentant
de l'Australie, ait désapprouvé une telle manièt'e
d'agir,

Dien que le rapport en question fusse état
de prétendues livraisons d'armes que la You­
goslavie, l'Albanie et la Bulgarie uUl'uient faites
aux guérillas grec!iues, il ne parle pas des arme­
ments que les États-Unis et le Royaume-Uni
fournissent régulièrement à la Grèce qui les
utilise contre ceux-là même qui ont rendu de si
précieux sel'Yices dans la lutte contL'c Hitler:
le rapport ne consigne pas non plus que les
soldats de l'armée monarchiste grecque faib
prisonniers sont trouvés uniquement porteurs
d'armes américaines ct britanniques, Le fuit
que cette armée, si largement approvisionnél',
n'a pu, en quatre ans, se rendre mattl'esse de ln
situation, prouve, non pas que les défenseurs
bénéficient d'une aide de l'étranger, mais quI'
l'armée de la libération nationale est soutenut'
pm' l'éerasante majorité dl1 peuple [poce. Cette
armée se compose des mêmes éléments que
l'armée de guérilla dont les chefs alliés ont tant
fait l'éloge, pendant toute la guerrC', en raison
de lu résistance qu'eUe opposait à l'occupation
allemande, Le pouvoir unificateur de ces f()['ces
dél~o~ratiques penùant les années de guerre
étmt 1EAM; et pourtant, en 1948, des patriotes
grecs ont, été condamnés à mort parce qu'ils
appurtenment à cette organisation; les villages
qui ont résisté à l'invasion, et qui comhutll:Ilt



1 Voir les Proces-verbaux ojJ'wicls du Consoil ck skl/rifo; pre­
miere annee, pr~miel'e serie, 6' seance.

, Ibid., premiere annee, seconde scrie, n° 6.
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encore pour l'independance, sout actuellement
incendies et detruits.

Il est evident, am: yeux du pouple grec, que
parmi les representants du regime actuel, nom­
breux sont ceux qui ont coBabore avec les troupes
allemandes et italiennes, notamment l'actuel
Commandant de la gendarmerie, le Chef de la
Police de la ville d'Athenes, l'ancien Vice-Presi­
dent du GOllvernement Tsaldaris et un depute du
parti de M. Tsaldaris. Il ressort des documents
publies par les patriotes gracs que des postes
importants du parti monarcho-fasciste sont
occupes par ceux qui etaient en place pendant
l'occupation germano-italienne. Ces documents
contiennent egalement une declaration faite par
M. McNeil en decembre 1945, au sujot des
bandes qui terrorisaient alors la population
grecque, terrorisme dont la responsabilite incom­
he a l'intervention britannique. L'une des perfi­
dies qui a provoque la continuation de la lutte,
a ete le desarmement des guerillas, opere en
19A5 par les Britanniques, au mepris de l'accord
existant. En outre, le plebiscite de septemhre
19A6 s'est deroule sous la contrainte imposee
par les autorites hritanniques d'occupation.
Tous ces faits, ainsi que le contr61e exerce pal' les
Americains sur la vie economique, politique et
militaire de la Grece, sont la cause de la situation
qui regne actuellement en Grece.

Cette question a ete signalee a l'attention du
Conseil de securite par la delegation de l'URSS
en janvier 1946,1 puis, par la delegation de
la RSS d'Ukraine, cn aollt et en septembre de la
m~me annee.2 La delegation de l'Union sovie~

tique a prevenu le Conseil qu'a la suite de la
repression exercee contre les forces democratiques
dans le pays, il faudrait s'attendre it une politique
plus tendue al'egard des nouveaux Etats demo­
cratiques voisins de la Grece. Effectivement,
en 1946, la clique monarcho-fasciste grecque
a pris l'pffensive, se plaignant que la Yougo­
slavie, l'Albanie et la Bulgarie menayaient
l'Independance politique et l'integrite territo­
riale de la Grece. Le Gouvernement Tsaldaris
avait pris soin auparavant d'organisel' des
incursions en Yougoslavie, en Albanie et en
Bulgarie, en appelant ces expeditions et incidents
de frontieres». Cette manoouvre avait pour but
de creel' une diversion politique qui permettrait
aux Etats-Unis et au Royaume-Uni de poursuivre
leurs buts strategiques en Grece. L'instrumen~

de cette diversion a ete la Commission speciale,
dont on.propose maintenant de prolonger l'ac­
tion.

C'est dans l'inter~t du maintien de la paix et
du respect de la souverainete nationale, que la

1 See Ojjicial Record& of the Security Council, first year, first
series, 6th meeting.

2 !bid, first year, second series, No. 6.

In the interests of the maintenance of peace
and respect for national sovereignty, the USSR
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invasion, and were still struggling for independ­
ence, were now being burnt down and destroyed.

It was clear to the Greek people that the pres­
ent regime included many who had collaborated
with the German and Italian troops, among
whom were the present commander of the gen­
darmerie, the chief of police of Athens,t he formel'
Vice-Chairman of the Tsaldaris Government and
a deputy of Mr. Tsaldaris' party. Documents
published by the Greek patriots showed that
important posts in the monarcho-fascist party
were occupied by those who had held office
during the Italo-German occupation. They also
contained a statement made by Mr. McNeil,
in December 1945, referring to the bands then
terrorizing the Greek population, terrorism for
which the l3ritish intervention was responsible.
One of the treacherous acts which had caused
the continuation of the struggle was the British
disarmament of the guerrillas in 1945, in vio­
lation of their agreement. Moreover, the plebis­
cite of September 1946 had been carried out
under pressure from the British occupying author­
ities. Those contingencies, together with the
establishment of American control over the
economic, political and military life of Greece,
were the causes of the present Greek situation.

That question had been brought to the notice
of the Security Council by the USSR delegation
in January 1946 1, and again by the Ukrainian
SSR in August and September of the same yea1'2.
The delegation of the Soviet Union had given
warning that, as a result of the repression of
democratic forces in the country, a sharper
policy was to be expected against the new demo­
cratic States which were neighbours of Greece.
In fact, in 1946, the Greek monarcho-fascist
clique had gone over to the offensive and com­
plained that Yugoslavia, Albania and Bulgaria,
had threatened the political independence and
territorial integrity of Greece. The Tsaldaris
Government had previously taken care to organ­
ize raids into Yugoslavia, Albania and Bulgaria,
and called those expeditions Cl frontier incidents».
The object of the manreuvre was to provide the
political diversion which would enable the United
States and the United Kingdom to carry out
their strategic aims in Greece. The weapon
of that diversion had heen the Special Committee,
whose work it was now proposed to continue.
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invasion, and were still struggling for independ­
ence, were now being burnt down and destroyecl.

It was clear to the Greek people that the pres­
ent regime included many who had collaborated
with the German and Italian troops, among
whom were the present commander of the gen­
darmerie, the chief of police of Athens, t he formel'
Vice-Chairman of the Tsaldaris Government and
a deputy of Ml'. Tsaldaris' party. Documents
published by the Greek patriots showed that
important posts in the monarcho-fascist party
were occupied hy those who hud heId office
during the !talo-German occupation. They also
contained a statement made by Ml'. McNeil,
in December 1945, referring to the bands then
terrorizing the Greek population, terrorism for
which the British intervention was responsihle.
One of the treacherous acts which had caused
the continuation of the struggle was the British
disarmament of the guerrillas in 1945, in vio­
lation of their agreement. Moreover, the plebis­
cite of Septemher 1946 had heen carried out
under pressure from the British occupying author­
ities. Those contingencies, together with the
estahlishment of American control over the
economic, politieal and military life of Greece,
were the causes of the present Greek situation.

That question had been brought to the notice
of the Security Council by the USSR delegation
in January 1946 \ and again hy the Ukrainian
SSR in August and September of the sarne yeax,2.
The delegation of the Soviet Union had given
warning that, as a reslùt of the repression of
democratic forces in the country, Il sharper
policy was to be expected against the new demo­
cratic States which were neighbours of Greece.
In fact, in 1946, the Greek monarcho-fascist
clique had gone over to the offensive and com­
plained that Yugoslavia, Albania and Bulgaria,
had threatened the political independence and
territorial integrity of Greece. The Tsaldaris
Government had previously taken care to organ­
ize raids into Yugoslavia, Albania and Bulgaria,
and caUed those expeditions (( frontier incidents".
The object of the manœuvre was to provide the
political diversion which would enable the United
States and the United Kingdom to carry out
their strategic aims in Greece. The weapon
of that diversion had been the Special Committee,
whose work it was now proposed to continue.

In the interests of the maintenance of peace
and respect for national sovereignty, the USSR

1 Sec Official Record& of the Sccurity Council, first year, first
series, 6th meeting.

• Ibid, Jirst year, second series, No. 6.
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encore pour l'indépendance, sont actuellement
incendiés et détruits.

Il est évident, auX: yeux du peuple grec, que
parmi les représentants du régime actuel, nom­
breux sont ceux qui ont collaboré avec les troupes
allemandes et italiennes, notamment l'actuel
Commandant de la gendarmerie, le Chef de la
Police de la ville d'Athènes, l'ancien Vice-Prési­
dent du GOl1vernement Tsaldaris et un député du
parti de M. Tsaldaris. Il ressort des documents
publiés par les patriotes grecs que des postes
importants du parti monarcho-fasciste sont
occupés par ceux qui étaient en place pendant
l'occupation germano-italienne. Ces documents
contiennent également une déclaration faite par
M. McNei! en décembre 1945, au sujet des
bandes qui terrorisaient alors la population
grecque, terrorisme dont la responsabilité incom­
be à l'intervention hritannique. L'nne des perfi­
dies qui a provoqué la continuation de la lutte,
a été le désarmement des guérillas, opéré en
19!t5 par les Britanniques, au mépris de l'accord
existant. En outre, le plébiscite de septembre
19!t6 s'est déroulé sous la contrainte imposée
par les autorités britanniques d'occupation.
Tous ces faits, ainsi que le contrôle exercé pal' les
Américains sur la vie économique, politique et
militaire de la Grèce, sont la cause de la situation
qui règne actuellement en Grèce.

Cette question a été signalée al'attention du
Conseil de sécurité par la délégation de l'URSS
en janvier 19!16,1 puis, par la délégation de
la RSS d'Ukraine, en aoÜt et en septembre de la
même année.2 La délégation de l'Union sovié­
tique a prévenu le Conseil qu'à la suite de la
répression exel'cée contre les forces démocratiques
dans le pays, il faudrait s'attendre à une politique
plus tendue à l'égard des nouveaux États démo­
cratiques voisins de la Grèce. Effectivement,
en 1946, la clique monarcho-fasciste grecque
a pris l'!Jffensive, Se plaignant que la Yougo­
slavie, l'Albanie et ia Bulgarie menaçaient
l'Indépendance politique et l'intégrité territo­
riale de la Grèce. Le Gouvernement Tsaldaris
avait pris soin auparavant d'organiser des
incursions en Yougoslavie, en Albanie et en
Bulgarie, en appelant ces expéditions ct incidents
de frontières,,_ Cette manœuvre avait pour but
de créer une diversion politique qui permettrait
aux États-Unis et au Royaume-Uni de poursuivre
leurs buts stratégiques en Grèce. L'instrument
de cette diversion a été la Commission spéciale,
dont on propose maintenant de prolonger l'ac­
tion.

C'est dans l'intérêt du maintien de la paix et
du respect de la souveraineté nationale, que la

1 Voir les ProcBs-verbllux offICiels du Conseil ck socuritli; pre­
mière année, première série, 6' séance.

, Ibid., première année, seconde série, Il" 6.
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Le pr9jet de resolution de l'URSS recommande
de prendre les me~ures necessaires pour mettre
fin it toute discrimination al'egard des Albanais
et Macedoniens vivant en Grece. Le Gouverne­
ment grec actuel est resolu it exterminer ces
minorites; semblable action est caracteristique
de tous les Gouvernements condamnes.

La resolution de l'Union Sovietique recom·
mande aussi le reglement des differends existant
entre la Grece et ses voisins septentrionaux, en
dehors de toute intervention exterieure, laquelle
ne fait qu'aggraver la situation; eUe s'lggere
egalement que les conventions frontalieres soient
remises en vigueur et 'que des mesures soient
prises en vue de resoudre le probleme des
enfants. Ces trois idees ont ete isolees de leur
contexte et presentees it I'Assemblee sous forme
d.e resolutions separees. Mais la delegation de
la RSS d'Ukraiue considere le projet de resol~­
tion de l'URSS comme un tout integral, precom­
sant des mesures qui, prises dans leur ensemble,
sont leB seules qui puissent permettre de re~ler
effectivement ce cas et de supprimer la questIOn
grecque de l'orare du jour de I'AssembIee
generale.

-_.~~ --~-- - ......... -" - ..."', -- --

Under artide 113 of the Greek Constitution
of 1926, no foreign army could be employed
by the State or remain on Greek territory. Not·
even the present Greek Parliament had abro­
gated that law. The plebiscite organized in
Greece, in 1946, was reminiscent of the German
plebiscites carried out before the Second World
War, and the Greek people had never been
asked whether they approved of the presence
of foreign troops.

The USSR draft resolution recommended that
discrimination against Albanians and Macedo­
nians living in Greece should eease. The pres­
ent Greek Government was determined to
exterminate those minorities; such action was
typical of all doomed Governments.

The resolution of the Soviet Union also
recommended the settlement of Greece's differ­
ences with its northern neighbours without
outside interference, which only aggravated the
situation; and it suggested the renewal of fron­
tier agreements and measures to deal with the
problem of the children. Those three ideas
j ad been taken out of their context and put
before the Assembly as a separate resolution.
'fhe delegation of the Ukrainian SSR, however,
considered the USSR draft resolution to be an
integral whole, containing the measures which,
taken in their entirety, could alone deal effec­
tively with the case and remove the Greek ques­
tion from the agenda of the General Assenilily.
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delegation had proposed its resolution. That ' delegation de l'URSS a presente sa resolution. '
resolution revealed the basic cause of the Greek Cette resolution revele que la cause essentielle
unrest to be the increasing Anglo-American du malaise grec est l'intervention croissante
intervention. The remedy it proposed was, anglo-americaine. Elle propose pour remede,
first of all the withdrawal of foreign troops and en premier lieu, le retrait des troupes etrangeres
military personnel from Greece, which would et du personnel militaire stationnes en Grece,
bring an end to the civil war; the basis for its ce qui mettrait fin it la guerre civile; les conclu-
conclusions were recognized facts. The resolution sions de cette resolution sont fondees sur des
of the Soviet Union was, moreover, in accordance faits reconnus. De plus, la resolution de l'Union
with the principles of the Charter, which required sovietique est conforme aux principes de la
Members to abstain from using force against Charte qui enjoint aux Etats Memhres de s'abste-
the political and territorial integrity of a State nir d'employer la force contre l'integrite terd-
and from interfel'~ng in its domestic matters. toriale ou l'independance politique d'un Etat
There was nothing in the Charter to jUl!!tify the et d'intervenir dans les affaires interieures d'un
presence of United States forces in Greece; the pays. Rien dans la Charte ne justifie la presence
argument that they were there at the invitation de forces americaines en Grece; l'argument qui
of the Tsaldaris Government was inadequate, as consiste a dire qu'elles y sont it la demande du
event.s in Greece showed that that Government Gouvernement Tsaldaris n'est pas valable, car
did not enjoy the confidence of the people. The les evenements de Grece ont prouve que ce
American landing had been effected as the result Gouvernement ne jouit pas de la confiance du
of a deal with the British authorities, who peuple. Le debarquement amci'icain a ete effectue
had handed over Greece as arbitrarily as, in the it la suite d'un marche conclu avec les autorites
Middle Ages, land was handed over by kings. britanniques qui ont cede la Grece aussi arbi­

trairement que les rois du moyen l1ge cedaient
des terres.

Aux termes de l'article 113 de la Constitution
grecque de 1926, aucune armee ~trangere ne
peut ~tre utiHsee par l'Etat ou demeurer sur le
territoire grec. Le Parlement gtec actuellui-m8me
n'a pas abroge cette loi. Le plebiscite organise en
Grece en 1916 a' rappele les plebiscites alle­
mands effectues avant la deuxiemr. guerl'e mon­
diale, et on n'a jaruais demande au peuple grec
s'iI acceptait la presence de troupes etrangeres.

II' "-'.rn•••'ilL.r1IIIIIiI.,.~.. ---" -_. . :..., ...iiIIiir

Le prC}jet de résolution de l'URSS recommande
de prendre les me~ures nécessaires pour mettre
fin à toute discrimination à l'égard des Albanais
et Macédoniens vivant en Grèce. Le Gouverne­
ment grec actuel est résolu à exterminer ces
minorités; semhlahle action est caractéristique
de tous les Gouvernements condamnés.

La résolution de l'Union Soviétique recom·
mande aussi le règlement des différends existant
entre la Grèce et ses voisins septentrionaux, en
dehors de toute intervention extérieure, laquelle
ne fait qu'aggraver la situation; elle S'lggère
également que les conventions frontalières soient
remises en vigueur et 'que des mesures soient
prises en vue de résoudre le prohlème des
enfants. Ces trois idées ont été isolées de leur
contexte et présentées à l'Assemhlée sous forme
de résolutions séparées. Mais la délégation de
la RSS d'Ukraiue considère le projet de résol~"
tion de l'URSS comme un tout intégral, précom"
sant des mesures qui, prises dans leur ensemble,
sont les seules qui puissent permettre de ré~ler
effectivement ce cas et de supprimer la questIOn
grecque de l'orm-e du jour de l'Assemblée
générale.

Under artide 113 of the Greek Constitution
of 1926, no foreign army could he employed
hr the State or remain on Greek territory. Not·
even the present Greek i!arliament had ahro­
gated that law. The plehiscite organized in
Greece, in 1946, was reminiscent of thè German
plebiscites carried out hefore the Second World
War, and the Greek people had nevar heen
asked whether they approved of the presence
of foreign troops.

The USSR draft resolution recommended that
discrimination against Alhanians and Macedo­
nians living in Greece should. eease. The pres­
ent Greek Government was determined to
exterminata those minorities; such action was
typical of aU doomed Governments.

The resolution of the Soviet Union also
recommended the settlement of Greece's differ..
ences with its northern neighhours without
outside interference, which only aggravated the
situation; and it suggested the renewal of fron­
tier agreements and measures to deal with the
prohlem of the children. Those three ideas
l ad heen taken out of their context and put
hefore the Assemhly as a separate resolution.
rrhe delegation of the Ukrainian SSR, however,
considered the USSR draft resolution to he an
integral whole, containing the measures which,
taken in their entirety, could alone deal effec­
tively with the case and remove the Greek ques­
tion from the agenda of the General Assenilily.
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delegation had proposed its resolution. That ' délégation de l'URSS a présenté sa résolution. '
resolution revealed the basic cause of the Greek Cette résolution révèle que la cause essentielle
unrest to he the increasing Anglo-American du malaise grec est l'intervention croissante
intervention. The remedy it proposed was, anglo-américaine. Elle propose pour remède,
first of aH the withdrawal of foreign troops and en premier lieu, le retrait des troupes étrangères
military personnel from Greece, which would et du personnel militaire stationnés en Grèce,
bring an end to the civil war; the basis for its ce qui mettrait fin à la guerre civile; les conclu-
conclusions were recognized facts. The resolution sions de cette résolution sont fondées sur des
of the Soviet Union was, moreover, in accordance faits reconnus. De plus, la rêsolution de l'Union
with the principles of the Charter, which required soviétique est conforme aux principes de la
Members to abstain from using force against Charte qui enjoint aux États Membres de s'abste-
the political and territorial integrity of aState nir d'employer la force contre l'intégrité terl'Ï-
and from interfel'~ng in its domestic matters. toriale ou l'indépendance politique d'un État
There was nothing in the Charter to ju~tify the et d'intervenir dans les affaires intérieures d'un
presence of United States forces in Greece; the pays. Rien dans la Charte ne justifie la présence
argument that they were there at the invitation de forces américaines en Grèce; l'argument qui
of the Tsaldaris Government was inadequate, as consiste ft dire qu'elles y sont à la demande du
event.s in Greece showed that that Government Gouvernement Tsaldaris n'est pas valahle, car
did not enjoy the confidence of the people. The les événements de Grèce ont prouvé que ce
American landing had heen effected as the result Gouvernement ne jouit pas de la confiance du
of a deal with the British authorities, who peuple. Le déharquement améi.'icain a été effectué
had handed over Greeee as arhitrarily as, in the à la suite d'un marché conclu avec les autorités
Middle Ages, land was handed over hr kings. hritanniques qui ont cédé la Grèce aussi arbi­

trairement que les rois du moyen âge cédaient
ùes terres.

Aux termes de l'article 113 de la Constitution
grecque de 1926, aucune armée ~trangère ne
peut être utilisée par l'État ou demeurer sur le
territoire grec. Le Parlement gtec actuel lui-même
n'a pas ahrogé cette loi. Le plébiscite organisé en
Grèce en 1S46 a' rappelé les pléhiscites alle­
mands effectués avant la deuxièmr. guerre mon­
diale, et on n'a jamais demandé au peuple grec
s'il acceptait la présence de troupes étrangères.
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The Assembly had to choose.between one reso­
lution, which supported foreign intervention,
recommended the continuation of the Special
Committee and could only serve to prolong the
struggle, and the other which recommended the
withdrawal of foreign troops, the immediate
dissolution of the Special Committee, urged
that the Greek people should be masters in
their own household, and, thp,refore, would
help the cause of peace. The delegation of
the Ukrainian SSR could not accept the majority
proposal, and fuUy supported the draft resolu­
tion of the Soviet Union.

Mr. SCHUMAN (France) pointed out that the
draft resolutions submitted to the General
Assembly by the First Committee had as their
object the safeguarding of the independence
and territorial inteijrity of a State which was a
Member of the UnIted Nations. In seeking a
solution of the problem, the General Assembly
was not merely fulfilling a task set by the Charter·
hut was attempting to protect peace, which was
seriously endangered in that part of Europe.

The first of the resolutions submitted by the
United Statei; France, the United Kingdom and
China, was based on the report of the United
Nations Special Committee on the Balkans.
That Committee had been in a position to ob­
serve the situation in Greece for a whole year
and it had come to the unanimous conclusion that
the partisans fighting against thp Greek Govern­
mi~nt had received help from Yugoslavia, Albania
and Bulgaria. rhat conclusion had been contes­
ted by a number of delegations, which had char­
ged the Committee with partiality and bias.

In the view of the FrBnch delegation, the
members of the Special Committee had work2d
to the best of their ability anti conscience under
extremely difficult circumstances. Last year,
the French delegation had requested that no
formal condemnation should be passed, as the
findings of the Commission of Investigation
concerning Greek frontier incidents and of the
Security Council were insufficiently convincing.
Today, however, it felt that the conclusions ~f
l.I,e Special Committee justified the draft reso­
lution, on which the General Assembly was
being called upon to vote. Anumber of charges
had heen made against the Special Committee's
~eport, a number of delegations having criticized
It on the grounds that the Committee was illepal.
The United Nations fiad, however, created 'the
Committee and now had to consider its findings.

M. SmmMAN (France) s,.mligne que les projets
de resolution soumis a I'AssemhIee generale
par la Premiere Commission ont pour objet
de sauvegarder I'independance et I'integrite
territoriale d'UD Etat Membre de I'Organisation
des Nations Unies. En recherchant une solution
ace prohleme, I'AssembMe generale n'accomplit
pas seulement un devoir impose par la Charte,
eUe Be preoccupe d'asRurer la paix, gravement
menacee dans cette region de l'Europe.

La premiere de ces resolutions a ete presentee
par les Etats-Unis, la France, le Royaume-Uni
et la Chine; elle est fondee sur le rapport de la
Commission speciale des Nations Unies pour les
Balkans. Cette Commission a ete en mesure
d'observer pendant une annee entiere la situa­
tion en Grece. Elle a conclu a l'unanimite que
les partisans en lutte contre le Gouyernement
grec ont ete aides pl\r la Yougoslavie, I'Albanie
et la Bulgarie. Cette conclusion a ete contestee
par certaines delegations qui ont accuse la
Commission de partialite et de parti prise

La delegation fran«;aise estime que les membres
de la Commission speciale ont travailIe en toute
conscience et de leur mieux, dans des conditions
extr~mement difficiles. L'annee derniere, la
delegation fran~aise avait demande qu'aucune
condamnation formelle ne £-o.t prononcee parce
que les constatations de la Commission d'en­
qu~te sur les incidents survenus le long de la
frontiere grecque et du Conseil de securite ne
lui paraissaient pas suffisamment convaincantes.
Elle doit reconna1tre aujourd'hui que les con­
clusions de la Commission speciale justifient le
projet de resolution sur lequel l'AssembIee
generale est appelee ase prononcer. On a porte
un certain nombre d'accusations contre le rap­
port de la Commission speciale : certaines
delegations l'ont critique en r.roclamant l'ille­
galite de la Commission. Mais I Organisation des
Nations UnicD & (;..,8e la Commission; elIe doit a
present prendre en consideration les constata­
tions que celle-ci a fnites.

Les adversaires de la resolution de 1947 ont
eu le tort de refuser toute participation aux
tra'-aux de la Commission, tandis que la Yougo-

1670 seance pleniere

L'AssembIee doit choisir entre deux resolu...
tions : l'une qui soutient l'intervention etran­
gere, recommande que la Commission speciale
soit maintenue, et ne peut qu'aider aprolonger
la lutte; l'autre qui, en recommaadant le retrait
des troupes etrange:res et la dissohltion imme­
diate de la Commissio:a speciale, en demandant
instamment que le peuple grec soit mattre
chez lui, servira la cause «le la paix. La delegation
de la RSS d'Ukraine ne peut accepter la propa- .
sition de la majorite et appuie sans reserve le
projet de resolution de I'Union Sovietique.

The opponents of the 1947 resolution had
made the mistake of refusing to participate in
the work of the Committee, while Yugoslavia
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L'Assemblée doit choisir entre deux résolu...
tions : l'une qui soutient l'intervention étran­
gère, recommande que la Commission spéciale
soit maintenue, et ne peut qu'aider à prolonger
la lutte; l'autre qui, en recommaadant le retrait
des troupes étrangè:r;es et la dissohltion immé­
diate de la Commissiou spéciale, en demandant
instamment que le peuple grec soit mattre
chez lui, servira la cause t\e la paix. La délégation
de la RSS d'Ukraine ne peut accepter la propa- ,
sition de la majorité et appuie sans réserve le
projet de résolution de l'Union Soviétique.

M. SCHUMAN (France) sl)uligne que les projets
de résolution soumis à l'Assemblée générale
par la Première Commission ont pour objet
de sauvegarder l'indépendance et l'intégrité
territoriale d'un État Membre de l'Organisation
des Nations Unies. En recherchant une solution
à ce prohlème, l'Assemblée générale n'accomplit
pas seulement un devoir imposé par la Charte,
elle se préoccupe d'asflurer la paix, gravement
menacée dans cette région de l'Europe.

La première de ces résolutions a été présentée
par les États-Unis~ la France, le Royaume-Uni
et la Chine; elle est fondée sur le rapport de la
Commission spéciale des Nations Unies pour les
Balkans. Cette Commission a été en mesure
d'observer pendant une année entière la situa­
tion en Grèce. Elle a conclu à l'unanimité que
les partisans en lutte contre le Gouyernement
grec ont été aidés pl!r la Yougoslavie, l'Albanie
et la Bulgarie. Cette conclusion a été contestée
par certaines délégations qui ont accusé la
Commission de partialité et de parti pris.

La délégation française estime que les membres
de la Commission spéciale ont travaillé en toute
conscience et de leur mieux, dans des conditions
extrêmement difficiles. L'année dernière, la
délégation française avait demandé qu'aucune
condamnation formelle ne füt prononcée parce
que les constatations de la Commission d'en­
quête sur les incidents survenus le long de la
frontière grecque et du Conseil de sécurité ne
lui paraissaient pas suffisamment convaincantes.
Elle doit reconna1tre aujourd'hui que les con­
clusions de la Commission spéciale justifient le
projet de résolution sur lequel l'Assemblée
générale est appelée à se prononcer. On a porté
un certain nombre d'accusations contre le rap­
port de la Commission spéciale : certaines
délégations l'ont critiqué en proclamant l'illé­
galité de la Commission. Mais l'Organisation des
Nations Uni8s & (;.d~é la Commission; elle doit à
présent prendre en considération les constata­
tions que celle-ci a fnites.

Les adversaires de la résolution de 1947 ont
eu le tort de refuser toute participation aux
tra'-aux de la Commission, tandis que la Yougo-

The opponents of the 1947 resolution had
made the mistake of refusing to participate in
the work of the Committee, while Yugoslavia
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The Assembly had to choose.between one reso­
lution, which supported foreign intervention,
recommended the continuation of the Special
Committee and could only serve to prolong the
struggle, and the other which recommended the
withdrawal of foreign troops, the immediate
dissolution of the Special Committee, urged
that the Greek people should be masters in
their own housenold, and, thp.refore, would
help the cause of peace. The delegation of
the Ukrainian SSR could not accept the majority
proposai, and fully supported the draft resolu­
tion of the Soviet Union.

Mr. SCHUMAN (France) pointed out that the
dl'aft resolutions submitted to the General
Assembly by the First Coromittee had as their
object the safeguarding of the independence
and territorial inteijrity of aState which was a
Member of the UnIted Nations. In seeking a
solution of the problem, the General Assemhly
was not merely fulfilling a task set by the Charter·
but was attempting to protect peace, which was
seriously endangered in that part of Europe.

The first \f)f the resolutions submitted br the
United StattH. France, the United Kingùom and
China, was based on the report of the United
Nations Special Committee on the Balkans.
That Committee had heen in a position to ob­
serve the situation in Greece for a whole year
and it had come to the unanimous conclusion that
the partisans fighting against thp Greek Govern­
m~nt had received help from Yugoslavia, Alhania
and Bulgaria. rhat conclusion had been contes­
ted br a number of delegations, which had char­
ged the Committee with partiality and bias.

In the view of the Fr«mch delegation, the
members of the Special Committee had work~d

to the best of their ability and conscience under
extremely difficult circumstanùes. Last year,
the French delegation had requested that no
formai condemnation should be passed, as the
findings of the Commission of Investigation
concerning Greek frontier incidents and of the
Security Council were insufficiently convincing.
Today, however, it felt that the conclusions ~f
\I.e Special Committee justified the draft reso­
lution, on which the General Assembly was
heing caHed upon to vote. A number of charges
had been made against the Special Committee's
~eport, a number of delegations having criticized
lt on the grounds that the Committee was illepal.
The United Nations nad, however, created the
COlnmittee and DOW had to consider its findings.
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slavie, l'Albanie l:}t la Bulgarie lui refusaient
toute collaboration. De quel c6te est, alors la
partialite? .

Au cours des deux dernieres seances (165' et
166' seances pienieres), certains orateurs ont
use de paroles desobligeantes a I'egard de
fonctionnaires fran~ais, membres de la Commis..
sion speciale; M. Schuman tient a protester
contre de telles attaques personnelles. Ces
accusations ne sont pas seulement calomnieuses :
eUes constituent une ingerence intolerable dans
les affaires interieures de la France dont le
Gouvernement assume I'entiere responsabilite
du choix et de ia qualite de ses fonctionnaires.

Quant aux constatations de detail, elIes ont
natureHement ete faites sur place. Aucune des
attaques dirigees cont.re elIes ne se base sur un
argument fonde. On s'est efforce de demontrer
I'existenced'une interventiondansles affaires inte­
rieures de la Grece, comme si e'etait la le veritable
probleme. L3 delegation de la France n'estime pas
que ce soit la le prohleme, dont devraient s'occuper
les Ne.tions Unies. Malgre la sympathie qu'eprou­
vent les Nations Unies pour le peuple grec,
dans sa situation actuelle, il n'appartient pas a
I'Organisation d'intervjnir dans les affaires
intE'rieures de la Gr~ce. C'est au peuple gree
lui-m~me adeterminer son regime interieur par
des methodes democratiques. L'Organisation
des Nations Unies ne peut appuyer ou favoriser
un mouvement revolutionnaire qui cherche a
imposer un regime par la force armee. Une telle
action serait contraire a la Charte et ne servirait
qu'a creer de nouveaux problemes.

Voila pourquoi if appartient a I'Assemb!ee
generale de demander a la Yougoslavie, a l'Alba­
nie et a la Bulgarie de cesser lenr intervention.
C'est la condition fJr-ealable a tout. regleID:ent
pacifique en Grece. Le projet de resolution
presente par la majorite a l'Assemblee gener.l1e
enumere les mesures a prendre dans cette voie.
Elle ne propose rien qui soit inJompatible avec
la souverainete des Etats interesses.

Mais quelle serait la situation si ces pays
refusaient d'acceder a cette demande? Les
chances d'un arra~gement pacifique se trouve­
raient singulierement reduites. Du moins le
maintien de la Commission speciale permettrait-il
aux Nations Unies d'~tre constarnment tenues
informees, de limiter I'ampleur des interven­
tions et d'~tre pr~tes a intervenir par un effort de
conciliation ou de mediation.

M. Schuman poursuit en annon~ant que la
France approuve le projet de resolution pre..
sente par la delegation de I'Australie, tendant
a faciliter les negociations directes entre le
Gouvernement grec d'une part, ~t les Gouvertte­
ments de la Yougoslavie, de rAlhanie et de la
Bulgarie d'autre part.

. As regards the detailed facts, those were, of
course, obtained on the spot. None of the
attacks made upon them was based on any argu­
ment of substance. Attempts had been made to
prove intervention in the internal affairs of
Greece, as if that were the problem at issue.
The French delegation, however, dit not consider
that to be the problem with which the United
Nations was concerned. Whatever sympathy it
might feel for the plight of the Greek people,
it was not for the United Nations to interfere in
Greek internal affairs. It was for the Greek
people itself to det.ermine its own internal regime
by democratic methods. The United Nations
could not condone or support an insurrection­
ary movement which sought to impose a regime
by foree of arms. Such a procedure would he
contrary to the United Nations Charter and would
merely serve to creaJ_e further proLlems.

What, however, would the posItIOn be if
those countries refused to comply with such
a request? The chances of a pacific settlement
would certainly be reduced. The continuation
of the Special Committee would at least enable
the United Nations to be constantly kept inform­
ed of the situation, to restrict the sizp of inter­
vention and hold itself ready to engage in conci­
liation or mediation.

Mr. Schuman then announced French support
ror the draft resolution put forward by the Austra­
lian delegation, which proposed direct negotia­
tions between the Government of Greece on the
one hand, and the Governments of Yugoslavia,
Albania aueLBulgaria on the other.

French officials who were members of the
Special Committee had been abused by certain
speakers at two previous meetings (165th and
166th plenary meetings), and Mr. Schuman
wished to protest against personal attacks of
that kind. The accysations were not only
slanderous but represented intolerable inter­
ference in the internal affairs of France, whose
Government was responsible for the selection
and qualifications of its officials.
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Albania and Bulg'8ria had refused to co-operate
with it. On whose side therefore was the bias?

The General Assembly was therefore entitled
t<:» request Yugoslavia, Albania and Bulgaria
to cease their Intervention, as being a prelimi-

. nary condition for a peace settlement in Greece.
The majority 1'esolutioll before the Assembly
outlined the measures to be taken to that end.
It proposed nothing which was incompatible
with the sovereignty of the States involved.
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Albania and Bulg4U'ia had refused to co-operate
with it. On whose side therefore was the bias?

French officiais who 'were members of the
Special Committee had been abused hy certain
speakers at two previous meetings (165th and
166th plenary meetings), and Mr. Schuman
wished to protest against personal attacks of
that kind. The accvsations were not only
slanderous but represented intolerahle inter­
rerence in the internai affairs of France, whose
Government was responsible for the selection
and qualifications of its officiais.

. As regards the detaiJed facts, those were, of
course, ohtained on the spot. None of the
attacks made upon them was hased on any argu­
ment of substance. Attempts had been made to
prove intervention in the internai affairs of
Greece, as if that were the problem at issue.
The French delegation, however, dit not consider
tbat to be the prohlem with which the United
Nations was côncerned. Whatever sympathy it
might feel for the pIight of the Greek people,
it was not for the United Nations to interfere in
Greek internai affairs. It was for the Greek
people itself to det.ermine its own internaI regime
by democratic methods. The United Nations
could not condone or support an insurrectioD­
ary movement which sought to impose a regime
by (oree of armB. Such a procedure would he
contrary to the United Nations Charter and would
marely serve to creaJ"e further proLlems.

The General Assemhly was therefore entitled
to request Yugoslavia, Atbania and Bulgaria
to cease their intervention, as being a prelimi-

. nary condition for a peace settlement in Greece.
The majority 1'esolutioll hefore the Assemhly
outlined the measures to he taken to that end.
It proposed nothing which was incompatible
with the sovereignty of the States involved.

What, however, would the position he if
those countries refused to comply with such
a request? The chances of a pacifie settlement
would certainly he reduced. The continuation
of the Special Cornmittee would at least enable
the United Nations to he constantly kept inform­
ed of the situation, to restrict the sizp of inter­
vention and hold itself ready to engage in conci­
liation or mediation.

Mr. Schuman then announced French support
for the draft resolution put forward hy the Austra­
lian delegation, which proposed direct negotia­
tions between the Government of Greece on the
one hand, and the Governments of Yugoslavia,
Alhania au<LBulgaria on the other.
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slavie, l'Alhanie et la Bulgarie lui refusaient
toute collaboration. De quel cMé est, alors la
partialité? .

Au cours des deux dernières séances (165' et
166' séances plénières), certains orateurs ont
usé de paroles désohligeantes à l'égard de
fonctionnaires français, membres de la Commis­
sion spéciale; M. Schuman tient à protester
contre de teUes attaques personnelles. Ces
accusations ne sont pas seulement calomnieuses:
elles constituent une ingérence intolérable dans
les affaires intérieures de la France dont le
Gouvernement assume l'entière responsabilité
du choix et de ia qualité de ses fonctionnaires.

Quant aux constatations de détail, eHes ont
naturellement été faites sur place. Aucune des
attaques dirigées contre elles ne se base sur un
argument fondé. On s'est efforcé de démontrer
l'existenced'une interventiondansles affaires inté.
rieures de la Grèce, comme si c'était là le véritable
problème. L3 délégation de la France n'estime pas
que ce soit là le prohlème, dont devraient s'occuper
les Ne.tions Unies. Malgré la sympathie qu'éprou­
vent les Nations Unies pour le peuple grec,
dans sa situation actuelle, il n'appartient pas à
l'Organisation d'intervjnir dans les affaires
intérieures de la Gréce. C'est au peuple grec
lui-même à déterminer son régime intérieur par
des méthodes démocratiques. L'Organisation
des Nations Unies ne peut appuyer ou favoriser
un mouvement révolutionnaire qui cherche à
imposer un régime par la force armée. Une telle
action serait contraire à la Charte et ne servirait
qu'à créer de nouveaux problèmes.

Voilà pourquoi il appartient à l'Assemblée
générale de demander à la Yougoslavie, à l'Alba­
nie et à la Bulgarie de cesser leur intervention.
C'est la condition fJr-éalable à tout. règle~ent
pacifique en Grèce. Le projet de résolution
présenté par la majorité à l'Assemblée génér.l1e
énumère les mesures à prendre dans cette voie.
Elle ne propose rien qui soit inJompatible avec
la souveraineté des États intéressés.

Mais queUe serait la situation si ces pays
refusaient d'accéder à cette demande? Les
chances d'un arra~gement pacifique se trouve­
raient singulièrement réduites. Du moins le
maintien de la Commis.sion spéciale permettrait-il
aux Nations Unies d'être constamment tenues
informées, de limiter l'ampleur des interven­
tions et d'être prêtes à int~rvenir par un effort de
conciliation ou de médiation.

M. Schuman poursuit en annonçant que la
France approuve le projet de résolution pré-­
senté par la délégation de l'Australie, tendant
à faciliter les négociations d.irectes entre le
Gouvernement grec d'une part, ~t les Gouverne­
ments de la Yougoslavie, de fAlbanie et de la
Bulgarie d'autre part.
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The problem with which the General Assembly
was. 'dealing was not merely one of quarrels be­
tween neighbours or one of frontier incidents.
It was one of a difference in political ideologies
and systems. It was all the more necessary to
avoid the use of force, to act in an international
spirit and hence, on the basis of principle. If the
United Natinns were to act otherwise, it would
not only endanger the peace of one nation alone
but that of the whole world.
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Le probleme que l'AssembIee generale.cherche
it resoudre ne se reduit pas it une quereH~

de voisins ou it des incidents de frontiere. C'est
l'antagonisme des 'ideologies et des regimes
politiques qui est en jeu. 11 est d'autant plus
necessail'e d'eviter le recours it la violence,
d'agir selon l'esprit international et, par conse­
quent, de se fonder sur les principes. Si 1'0rga­
nisation des Nations Unies agissait autrement,
eHe compromettrait non seulement la paix d'une
seule nation, mais celle du monde entier.

M. PnOCHAZKA (Tchecoslovaquie) fait observer
que deux groupes de projets de resolutions
relatifs it la question grecque se trollvent soumis
a I'Assemblee generale. IJe premier groupe est
recommande par la majorite de la Premiere
Commission. 11 comprend essentieHement la .
resolution presentee d'abord par les Etats-Unis,
modifiee et approuvee par le Royaume-Uni, la
France et la Chine. Le deuxieme groupe com­
prend un projet de resoluii~n propose par la
delegation de I'Union SoviAtique.

Avant d'examiner le fond de ces deux groupes
de projets, le representant de la Tchecoslova­
quie tient a declarer que sa delegation votera
en faveur de la resolution relative nux enfants
grecs (A/728, resolution C) qui est une syn­
these de~ resolutions presentees par la Yougo­
sIavie~ la Belgique~ I'Australie et I'URSS.l1a dele­
gation tchecoslovaque el't egaiement ell raveur
du projet de resolution de I'Australie qui figu.re
dans

'
.e corps du rapport de la Premiere Com­

mL~sion. Ces deux resolutions ont ete adoptees it
I'unanimite par cette Commission. Le projet
de I'Australie s'inspire du paragraphe 1 de
I'ArticIe 33 de la Charte. La delegation de la
Tchecoslovaquie est tout a fait d'accord avec
la delegation de l'Australie, et estirr...e que son
projet aurait da ~tre discute avant ia l'esolution
de la majorite, car I'ArticIe 33 de la Charte
accorde la priorite au reglement des difTerends
par les moyens pacifiques.

Abordant l'examen des deux resolutions prin­
cipales, M. Prochazka signale un aspect particu.
lier de la resolution B (A/728). Les parties
essentieHes de cette resolution sont egalement
contenues dans la resolution de {'URSS (A/729).
En fait, c'est la tout ce qui subsiste de cette
derniere apres les votes dont eUe a fait.J' objet a
la Premiere Commission. On pourrait inter­
preter le fait que la majorite a accepte trois
paragraphes de la resolution de l'URSS comme
un effort de conciliation; mais if est facile de se
rendre compte qu'on a supprime du texte pri­
mitif de la proposition de I'Union sovietique
tout ce qui presentait un inttm\t primordial
pour la situation en Grecp, it sflvoir le preamhute

Before discussing the merits of' these two
sets, the Czechoslovak representative wished
to state that his delegation would vote in favour
of the resolution on Greek children, (A/728,
resolution C), which constituted a synthesis of
the Yugoslav, Belgian, Australian and USSR reso­
lutions. The" Czechoslovak delegation was also
in favour of the Australian draft resolution con­
tained in the body of the report of the First
Committee. Both these resolutions had been
adopted unanimously by that Committee. The
Aastralian resolution was drawn. up in confor­
mity with article 33, paragraph 1, of the Charter
and the Czechoslovak delegation fully agreed
with the Australian delegation that its resolu­
tion should have been discussed before the
majority resolution, as Article 33 of the Charter .
gave priority to a solution of disputes by peace­
Cul means.

Mr. PnOCHAZKA (Czechoslovakia) pointed out
that the General Assembly had before it two
groups of draft resolutions on the Greek ques­
tion. The first group was recommended for
adoption by a majority of the First Committee.
Its ~ssential feature was an original resolution
of the United States, to which the delegations of
the United Kingdom, France and China had
subscribed. The second group consisted of a
draft resolution put forward by the delegation
of the Soviet Union.

Gning on to discuss the two main resolutions,
Mr. Prochazka pointed to a pecuhar feature of
resolution B, (A/728). The substance of that
resolution was also contained in the minority
resolution of the USSR (A/729). It was, in
fact, all that remained of that resolution after
it had passed through the voting machinery
of ~he. First Committee. The acceptance by the
maJorIty.of three paragraphs of the USSR reso­
lutIon might be interpreted as an effort towards
conciliation, hut it only required a glance to
~ow ,that everything fundamental to the Greek
sltu~tlOn had heen removed from the original
YerslOn of the proposal of the Soviet Union - the
preamble, which placed on record facts known
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The problem with which the General Assembly
was 'dealing was not merely one of quarrels be­
tween neighbours or one of frontier incidents.
It was one of a difference in political ideologies
and systems. It was ail the more necessary to
avoid the use of force, to act in an international
spirit and hence, on the basis of principle. If the
United Nations were to act otherwise, it would
not only endanger the peace of one nation alone
but that of the whole world.
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Le problème que l'Assemblée générale.cherche
à résoudre ne se réduit pas à une querellfl
de voisins ou à des incidents de frontière. C'est
l'antagonisme des "idéologies et des régimes
politiques qui est en jeu. Il est d'autant plus
nécessaire d'éviter le recours à la violence,
d'agir selon l'esprit international et, par consé­
quent, de se fonder sur les principes. Si l'Orga­
nisation des Nations Unies agissait autrement,
elle compromettrait non seulement la paix d'une
seule nation, mais celle du monde entier.

Mr. PROCHAZKA (Czechoslovakia) pointed out
that the General Assemhly had before it two
groups of draft resolutions on the Greek ques­
tion. The first group wat; reéommended for
adoption by a majority of the First Committee.
Its 9ssential feature was an original resolution
of the United States, to which the delegations of
the United Kingdom, France and China had
subscribed. The second group consisted of a
draft resolution put forward by the delegation
of the Soviet Union.

Before discussing the merits of these two
sets, the Czechoslovak representative wished
to state that his delegation would vote in favour
of the resolution on Greek children, (A/728,
resolution C), which constituted a synthesis of
the Yugoslav, Belgian, Australian and USSR reso­
lutions. The" Czechoslovak delegation w'as also
in Cavour of the Australian draft resolution con­
tained in the body of the report of the First
Committee. Both these resolutions had been
adopted unanimously hy that Committee. The
Aastralian resolution was drawn. up in confor­
mitYwith article 33, paragraph 1, of the Charter
and the Czechoslovak delegation fully agreed
with the Australian delegation that its resolu­
tion should have been discussed before the
majority resoluLion, as Article 33 of the Charter .
gave priority to a solution of disputes by peace­
Cul means.

Going on to discuss the two main resolulions,
Kr. Prochazka pointed to a pecuhar feature of
resolution fi, (A/728). The substance of that
resolution was aiso contained in the minority
resolution of the USSR (A/729). It was, in
fact, aU that remained of that resolution after
it had passed through the voting machinery
of ~he, First Committee. The acceptance by the
maJorlty of three paragraphs of the USSR reso­
Jution rnight be interpreted as an effort towards
conciliation, but it only required a glance to
$?OW ,that everything fondamental to the Greek
sltu~tlOn had been removed from the original
YerSlOn of the proposai of the Soviet Union - the
preamble, which placed on record faets known

M. PnOCHAZKA (Tchécoslovaquie) fait observer
que deux groupes de projets de résolutions
relatifs à la question grecque se trouvent soumis
à l'Assemblée générale. IJe premier groupe est
recommandé par la majorité de la Première
Commission. Il comprend essentiellement la .
résolution présentée d'abord par les États-Unis,
modifiée et approuvée par le Royaume-Uni, la
France et la Chine. Le deuxième groupe com­
prend un projet de résoluiiùn proposé par la
délégation de l'Union Soviétique.

Avant d'examiner le fond de ces deux groupes
de projets, le représentant de la Tchécoslova­
quie tient à dédarer que sa délégation votera
en faveur de la résolution relative aux enfants
grecs (A/728, résolution C) qui est une syn­
thèse de~ résolutions présentées par la Yougo­
s1avie~ la Be~gique~ l'Australie et l'URSS. La délé­
gation tchécoslovaque eRt égaiement e11 faveur
du projet de résolution de l'Australie qui figure
dans l.e corps du rapport de hl Première Com­
mL.;sion. Ces deux résolutions ont été adoptées à
l'unanimité par cette Commission. Le projet
de l'Australie s'inspire du paragraphe 1 de
l'Article 33 de la Charte. La délégation de la
Tchécoslovaquie est tout à fait d'accord avec
la délégation de l'A.ustralie, ct estin..e que son
projet aurait dl1 être discuté avant ia l'ésolution
de la majorité, car l'Article 33 de la Charte
accorde la priorité au règlement des différends
par les moyens pacifiques.

Abordant l'examen des deux résolutions prin­
cipales, M. Prochazka signale un aspect particu~

lier de la résolution B (A/728). Les parties
essentieHes de cette résolution sont également
contenues dans la résolution de l'URSS (A/729).
En fait, c'est là tout ce qui subsiste de cette
dernière après les votes dont elle a fait r objet a
la Première Commission. On pourrait inter­
préter le fait que la majorité a accepté trois
paragraphes de la résolution de l'URSS comme
un effort de conciliation; mais il est facile de se
rendre compte qu'on a supprimé du texte pri­
mitif de la proposition de l'Union soviétique
tout ce qui présentait un int~t primordial
pour la situation en Grèce, à savoir le préambule
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qui contient un expose des faits connus du
monde entier, ainsi que les conclusions prin­
cipales qui en decoulent.

.Or, que~s sont ces faits connus du monde
entier? Tout d'abord, il est indeniahle qu'il y
a eu intervention etrangere en Grece. Vers la
fin de la deuxieme guerre mondiale, cette inter­
vention a emp~che les forces democratiques
populaires de determiner l'evolution ulterieure
de fEtat grec, conformement a la volonte du
peuple grec. Cette intervention marque le debut
de la guerre civile. Celle-ci date de l'arrivee en
Grece~ en decembre 1944, des troupes hritan­
niques que M. Churchill avait envoyees contre
ceux qu'il qualifiait de (( bandits '" terme' que
M. McNeil continue a employer. Ensuite, les
Etats-Un.is sont egalemellt intel'venus sur une
echene plus grande encore, conformement a la
doctrine Truman; actuellement, ce pays joue
dans ce domaine un r61e preponderant.

On admet ouvertement l'aide apportee au
Gouvernement monarcho-fasciste de la Grece.
C'est ainsi que Waiter Lippmann a declare, dans
le numero du 6 avril 1947 du .IVew York ~erald

Tribune, que les Etats-Unis aidaient la Grece et la
Turquie, non parce que cesdeux pays en avaient
hesoin ou qu'ils jouissaient d'un regime demo­
cratique exemplaire, mais parce qu'ils com­
mandaient l'acces a la mer Noire et au Cffiur de
i'Union Sovietique ene-m~me.

Parlant a la 177 e seance de la Premiere Com­
mission, le 26 octobre, M. McNeil a declare que
le Royaume-Uni possedait desinter~ts strate­
giques en Grece et qu'il.desirait qu'un Gouverne­
ment ami y fdt au pouvoir. Au cours de la m~me

seance, M. Dunes a declare que l'intervention
'des Etats-Unis faisait partie d'une lutte contre
le ~ommunisme conduite sur le plan mondial.
S'il en est ainsi, if etait parfaitement inutile de
creer a grands fraisune Commission speciale;
M. DuUes n'avait qu'a proposer d'interdire en
Grece toute activite anti-americaine.

On a essaye de justifier cette intervention dans
les affaires de la Grece, en faisant valoir que
c'est le Gouvernement legal de ce pays qui
l'avait demandee. 11 se peut que ce soit vrai. Mais
le Gouvernement en question ne dispose que
d'une majorite de deux voix au Parlement; pour
se maintenir au pouvoir, il a besoin d'imposer
la loi martiale et des cours martiales. La lutte
he:roique que le peuple grec mene contre les
troupes gouvernementales, montre bien queUe
est son attitude a I'egard du Gouvernement
actuel.

C'est en janvier 1946, et non en decembre
1946, comme l'a pretendu M. DuUes, que I'URSS
a signaM au Conseil de securite que la presen~e

des troupes du Royaume-Uni en Grece constl·
tuait une menace a la paix internationale. Le
Conseil de securite n'a pris aucune mesure a
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Speaking at the 172nd meeting of the First
Committee on 26 Octoher, Mr. McNeil had statled
that Britain had 8trategic interests in Greece :and
was anxious to have a friendly government in
power in that country. At the same meeting,
Mr. Dulles had d.escrihed Ameriean intervention
as heing part of the world-wide struggle aHainst
Communism. If that were so, the creation. of a
costly Special Committee was quite unnecessary
and all Mr. Dulles need have done was to propose
the prohibition of un-American activities in Greece.

Attempts had heen made to justify intervention
in Greece hy reference to a request made hy the
legal Greek Government. This might, be true,
hut the C;overnment concerned had a majority
of only two votes and was compelled to maintain
itself in power by martial law and military courts.
The attitude of the Greek people towards the
present Government was best shown hy their
heroic struggle ag~inst Government troops.

It was in January 1946, and not in December
1946, as stated hy Mr. Dulles, that the USSR
drew the attention of the Security Council to
the fact that the presence of British troops in
Greece was a threat to international peace. The
Security Council took no action and rejected a

What then were the facts' known to the whole
world? There was first the fact of foreii~fn inter­
vention in Greece. Towards 1he end of the
Second World War, that intervention prevented
the popular democratic forces from determining
the further development of the Greek State,
in accordance with the will of the Greek people.
That intervention marked the beginning of the
civil war. It began with the arrival in (j.reece,
in December 1944, of the Jritish troops des­
patched by Mr. Churchill against what lw had
described as et bandits", a term still beinmused
by Mr. McNeil. Intervention was later rein:forced
by the United States on the basis of the
Truman Doctrine and that country was now
playing a preponderant part in it.
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to' the whole world, and the main c.oDclusion
deduced n:om those facts.

The aid given to the monarcho-fascist Govern­
ment in Greece was frankly admitted. ~Valter

Lippmann, for example, had stated in the New
York Herald Tribune of' 6 April 1947 that the
United States was helping Greece and Turkey
not because those two countries were in need

.of aid or were perfect examples oi democracy,
but because they were the gateway to the Black
Sea and to the heart of the Soviet Union.
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to' the whole world, and the main (.oDclusion 1

deduced ft-om those facts.

What then were the facts' known to the whole
world? There was first the fact of foreii~fn inter­
vention in Greece. Towards 1he end of the
Second World War, that intervention pl"evented
the popular democratic forces from determining
the further development of the Greek State,
in accordance with the will of the Greek iPeopl~.

That intervention marked the heginning of the
civil war. It hegan with the arrivai in (j.reece,
in Decemher 1944, of the .aritish troops des­
patched hy Mr. Churchill against what Iw nad
descrihed as Ct handits ", a term still heinmused
hy Mr. McNei!. Intervention was later reinforced
hy the United States on the basis of the
Truman Doctrine and that country was now
playing a preponderant part in it.

The aid given to the monarcho-fascist Govern­
ment in Greece was frankly admitted. 'VValter
Lippmann, for example, had stated in the New
York Herald Tribune of 6 April 1947 that the
United States was helping Greece and Turkey
not hecause those two countries were in need

.of aid or were perfect examples oi democracy,
hut hecause they were the gateway to the Black
Sea and to the heart of the Soviet Union.

Speaking at the 172nd meeting of the First
Committee on 26 October, Mr. McNeil har! stat'ed
that Britain had strategie interests in Graece :and
was anxious to have a friendly government in
power in that country. At the same meeting,
Mr. Dulles had described Ameriean intervention
as being part of the world-wide struggle aHainst
Communism. If that were so, the creation. of a
costly Special Committee was quite unnecessary
and ail Mr. Dulles need have done was to propose
the prohibition of un-American activities in Greece.

Attempts had been made to justify intervention
in Grecce by reference to a request made hy the
legal Greek Government. This might, he true,
but the (jovernment concerned had a majority
of only two votes and was compelled to maintain
itself in power by martiallaw and military courts.
The attitude of the Greek people towards the
present Government was best shown by their
heroic struggle ag~inst Government troops.

It 'Was in January 1946, and not in Decernher
1946, as stated by Mr. Dulles, that the USSR
drew the attention of the Security Council to
the fact that the presence of British troops În
Greece was a threat to international peace. The
Secllrity Council took no action and rejected a
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qui contient un exposé des faits connus du
monde entier, ainsi que les conclusions prin­
cipales qui en découlent.

'Or, que:s sont ces faits connus du monde
entier? Tout d'abord, il est indéniable qu'il y
a eu intervention étrangère en Grèce. Vers la
fin de la deuxième guerre mondiale, cette inter­
vention a empêché les forces démocratiques
populaires de déterminer l'évolution ultérieure
de fÉtat grec, conformément à la volonté du
peuple grec. Cette intervention marque le début
de la guerre civile. Celle-ci date de l'arrivée en
Grèce~ en décembre 1944, des troupes britan­
niques que M. Churchill avait envoyées contre
ceux qu'il qualifiait de (( handits ", terme que
M. McNeil continue à employer. Ensuite, les
États-Unis sont également intervenus sur une
échelle plus grande encore, conformément à la
doctrine Truman; actuellement, ce pays joue
dans ce domaine un r61e prépondérant.

On admet ouvertement l'aide apportée au
Gouvernement monarcho-fasciste de la Grèce.
C'est ainsi que Walter Lippmann a déclaré, dans
le numéro du 6 avril 1947 du .IVew York ~erald

Tribune, que les États-Unis aidaient la Grèce et la
Turquie, non parce que ces deux pays en avaient
hesoin ou qu'ils jouissaient d'un r~gime démo­
cratique exemplaire, mais parce qu'ils com­
mandaient l'accès à la mer Noire et au cœur de
l'Union Soviétique elle-même.

Parlant à la 177 e séance de la Première Com­
mission, le 26 octobre, M. McNeil a déclaré que
le Royaume-Uni possédait des intérêts straté­
giques en Grèce et qu'il ,désirait qu'un Gouverne­
ment ami y f1it au pouvoir. Au cours de la m~me

séance, M. Dulles a déclaré que l'intervention
'des États-Unis faisait partie d'une lutte contre
le ~ommunisme conduite sur le plan mondial.
S'il en est ainsi, il était parfaitement inutile de
créer à grands frais une Commission spéciale;
M. Dulles n'avait qu'à proposer d'interdire en
Grèce toute activité anti-américaine.

On a essayé de justifier cette intervention dans
les affaires de la Grèce, en faisant valoir que
c'est le Gouvernement légal de ce pays qui
l'avait demandée. Il se peut que ce soit vrai. Mais
le Gouvernement en question ne dispose que
d'une majorité de deux voix au Parlement; pour
se maintenir au pouvoir, il a besoin d'imposer
la loi martiale et des cours martiales. La lutte
héroïque que le peuple grec mène contre les
troupes gouvernementales, montre bien quelle
est son attitude à l'égard du Gouvernement
actuel.

C'est en janvier 1946, et non en décembre
1946, comme l'a prétendu M. Dulles, que l'URSS
a signalé au Conseil de sécurité que la présen~e
des troupes du Royaume-Uni en Grèce consti­
tuait une menace à la paix internationale. Le
Conseil de sécurité n'a pris aucune mesure à



Throughout the period of its work, the Spe­
cial Committee had pursued a deliberately os­
trich-like policy in the attempt to close its eyes
to the fundamental problems of the Greek situa­
tion. It was jolted into action for a short period
by the proclamation of the Markos Government
in December 19A7, and then issued a proclama­
tion prohibiting recognition of that Government,
a step which the General Assembly's resolution
had in no way authorized it to take.

1 Voir les Procos-verbaux oJIicwls du Conseil de secUl'itA, pl'e­
miere annee, s€conde serie, n° 28.
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ce sUJet et a rejete une declaratIOn analogue faite
en aofit 19lt6 par la RSS d'Ukraine. En de­
cembre 1946, le Conseil de securite a cree, a la
demande de la Grece, la Commission d' enqu~te
sur les incidents survenus le long de la frontiere
grecque l • En automne 196.7, alors que I'inter­
vention des Etats-Unis battait son plein, I'Assem­
blee generale, asa deuxieme session, a commence
aexaminer la question grecque; mais la majorite
des Membres, dirigee par les Etats-Unis, a ferme
les yeux sur les faits essentiels de la situation
en Grece. En vertu d'une resolution unilaterale
qui ne tenait compte que des plaintes presentees
par le Gouvernement d'Athenes, on a institue
la Commission speciale des Nations Unies pour
les Balkans qui re({ut un mandat egalement
unilateral.

De concert avec les delegations de la RSS de
Bielorussie, de la RSS d'Ukraine, de la Pologne
de I'Union sovietique et de la Yougoslavie, la
delegation de la TchCcoslovaquie a declare que
le mandat de la commission speciale 6tait
incompatible avec la souverainete nationale qui
est enoncee dans la Charte, et que la creation
de cette Commission elait contraire aux prin­
cipe de la Charte. Les resultats d'une annee de
travail de la Commission confirment que cette
attitude etait justifiee. La delegation de la
TcMcoslovaquie s' est egalement opposee aux
depenses considerables qu'entratne l'existence
de la Commission specials.

Pendant toute la duree de ses travaux, la
Commission speciale s'en est tenue deIiberement
a une politique d'autruche et a evite de faire face
aux problemes capitaux que posait la situation
en Grece. C' est seulement pendant une breve
periode, en decembre 1947, au moment ou a
ete proclame le Gouvernement du general Mar­
kos, que la Commission a eu un sursaut d'acti­
vite; c' est alors qu' eile a lance une proclamation
interdisant de reconnattre ce Gouvernement. Or,
la resolution de I'Assemblee generale ne I'auto­
risait point aprendre une teHe decision.

La Premiere Commission a critique de la
fa~on la plus violente les rapports qui ont et6
soumis par la Commission speciale. Personne,
pas m~me le Rapporteur de la Commission

.speciale, n'a pu donner de reponse precise aees
critiques. M. Dulles, representant des Etats­
Unis, M. Chevrier, representant du Canada et
M. McNeil, representant du Royaume-Uni, n' ont
fait aucun effort pour refuter ces critiques a
I'Assemb1ee generale; ils se sont bornes ales
qualifier de tentative visant ajeter le discredit
sur la Commission speciale.

La pFincipale critique qui ait ete formulee est
que la Commission speciale a depasse ses pou-
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similar appeal from the Ukrainian SSR in
August 196.6. In December 1946, the Commis­
sion of Investigation concerning Greek Frontier
Incidents was set up by the Security Council at
the request of Greece. l In the autumn of 1947,
when United States intervention was in full
swing, the General Assembly, at its second ses­
sion, began to consider Greek affairs, but the
majority, led by the United States, deliberately
closed their eyes to the fundamental facts of the
Greek situation. On the basis of a one-sided
resolution, which took account only of complaints
made by the Athens Government, the United
Nations Special Committee on the Balkans was
set up with equally one-sided directives.

The Czechoslovak delegation, together with
the delegations of the Byelorussian SSR, the
Ukrainian SSR, Poland, the Soviet Union and
Yugoslavia, dedared that the terms of reference
of the Special Committee were incompatible with
State sovereignty as laid down in the Charter
and that the creation of the Special Committee
was contrary to the principles of the Charter.
Experience of one year's work by that Committee
had confirmed the correctness of that attitude.
The Czechoslovak delegation was also opposed
to the vast expenditure involved by the existence
of the Special Committee.

The reports submitted by the Special Commit­
tee had been subjected to annihilating criticism
in the First Committee. No one, not even the
Rapporteur of the Special Committee, had given
any concrete reply to that criticism. The repre­
sentatives of the United States and Canada,
Mr. DuHes and Mr. Chevrier, as well as the re­
presentative of the United Kingdom, Mr. McNeil,
had made no attempt to refute such criticism
in the General Assembly and had merely des­
cribed it as an attempt to discredit the Special
Committee.

The main criticism was that the Special Com­
mittee had exceeded its authority. That charge

1 See Official Records of the Security Council) £rst year, second
series, No, 28.
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similar appeal from the Ukrainian SSR in
August 1946. In December 1946, the Commis­
sion of Investigation concerning Greek Frontier
Incidents was set up by the Security Council at
the request of Greece. l In the autumn of 19ft7,
when United States intervention was in full
swing, the General Assembly, at its second ses­
sion, began to consider Greek affairs, but the
rnajority, led by the United States, deliberately
closed their eyes to the fundamental facts of the
Greek situation. On the basis of a one-sided
resolution, which took account only of complaints
made by the Athens Government, the United
Nations Special Committee on the Balkans was
set up with equally one-sided directives.

The Czechoslovak delegation, together with
the delegations of the Byelorussian SSR, the
Ukrainian SSR, Poland, the Soviet Union and
Yugoslavia, dedared that the terms of reference
of the Special Committee were incompatible with
State sovereignty as laid down in the Charter
and that the creation of the Special Committee
was contrary to the principles of the Charter.
Experience of one year's work by that Committee
had confirmed the correctness of that attitude.
The Czechoslovak delegation was also opposed
to the vast expenditure involved by the existence
of the Special Committee.

Throughout the period of its work, the Spe­
cial Committee had pursued a deliberately os­
trich-like policy in the attempt to close its eyes
to the fundamental problems of the Greek situa­
tion. It was jolted into action for a short period
by the proclamation of the Markos Government
in December 19 ft 7, and then issued a proclama­
tion prohibiting recognition of that Government,
a step which the General Assemhly's resolution
had in no way authorized it to take.

The reports submitted by the Special Commit­
tee had been subjected to annihilating criticism
in the First Committee. No one, not even the
Rapporteur of the Special Committee, had given
any concrete reply to that criticism. The repre­
sentatives of the United States and Canada,
Mr. Dulles and Mr. Chevrier, as well as the re­
presentative of the United Kingdom, Mr. McNeil,
had made no attempt to refute such criticislll
in the General Assembly and had merely d~s­
cribed it as an attempt to discredit the SpeCIal
Committee.

The main criticism was that the Special Com­
mittee had exceeded its authority. That charge

1 Seo Official Records of the Securicy Council} first year, second
series, No. 28.
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ce sUjet et a rejeté une déclaratiOn analogue faite
en aoÛt 1946 par la RSS d'Ukraine. En dé­
cembre 19ft6, le Conseil de sécurité a créé, à la
demande de la Grèce, la Commission d'enquête
sur les incidents survenus le long de la frontière
grecque l • En automne 1947, alors que l'inter­
vention des États-Unis battait son plein, l'Assem­
blée générale, à sa deuxième session, a commencé
à examiner la question grecque; mais la majorité
des Membres, dirigée par les États-Unis, a fermé
les yeux sur les faits essentiels de la situation
en Grèce. En vertu d'une résolution unilatérale
qui ne tenait compte que des plaintes présentées
par le Gouvernement d'Athènes, on a institué
la Commission spéciale des Nations Unies pour
les Balkans qui reçut un mandat également
unilatéral.

De concert avec les délégations de la RSS de
Biélorussie, de la RSS d'Ukraine, de la Pologne
de l'Union soviétique et de la Yougoslavie, la
délégation de la Tchécoslovaquie a déclaré que
le mandat de la commission spéciale était
incompatible avec la souveraineté nationale qui
est énoncée dans la Charte, et que la création
de cette Commission était contraire aux prin­
cipe de la Charte. Les résultats d'une année de
travail de la ComIDÎssion confirment que cette
attitude était justifiée. La délégation de la
Tchécoslovaquie s'est également opposée aux
dépenses considérables qu'entraine l'existence
de la Commission spéciale.

Pendant toute la durée de ses travaux, la
Commission spéciale s'en est tenue délibérément
à une politique d'autruche et a évité de faire face
aux problèmes capitaux que posait la situation
en Grèce. C'est seulement pendant une brève
période, en décembre 19ft7, au moment où a
été proclamé le Gouvernement du général Mar­
kos, que la ComIDÎssion a eu un sursaut d'acti­
vité; c'est alors qu'elle a lancé une proclamation
interdisant de reconna1tre ce Gouvernement. Or,
la résolution de l'Assemblée générale ne l'auto­
risait point à prendre une telle décision.

La Première Commission a critiqué de la
façon la plus violente les rapports qui ont été
souIDÎs par la Commission spéciale. Personne,
pas même le Rapporteur de la Commission

.spéciale, n'a pu donner de réponse précise à ces
critiques. M. Dulles, représentant des États­
Unis, M. Chevrier, représentant du Canada et
M. McNeil, représentant du Royaume-Uni, n'ont
fait aucun effort pour réfuter ces critiques à
l'Assemblée générale; ils se sont bornés à les
qualifier de tentative visant à jeter le discrédit
sur la ComIDÎssion spéciale.

La pFincipale critique qui ait été formulée est
que la Commission spéciale a dépassé ses pou-

1 Voir les Proces-verbaux WficÛJIs dll Conseil de stcUl'ita, pre­
mière année, seconde série, n° 28.
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voirs. Cette accusation n'a pas ete refutee et les
reserves exprimees par la delegation de l'Aug..
tralie ne font que confirmer le fait.

Une autre critique qui a ete enoncee est que
les conclusions de la Commission se fondent
sur des temoignages indirects; cette accusation,
elIe non plus, n'a pas ete refutee. Le fait a
parfaitement ete admis par M. FranQois, repre­
sentant des Pays-Bas, par M. Pipinelis, represen­
tnnt du Gouvernement grec, et enfin par M. Me­
Neil, qui a declare qu'il y aurait peut-&tre a
retirer 70 pour 100 des temoignages figurant
au rapport de la Commission spedale.

Des critiques ont ete egalement elevees c~ntre

la composition du personnel d'observateurs,
personnel militaire appartenant a deux pays
qui ont en Grece des inter~ts strategiques, et
contre le projet envisage d'organiser a l'avenir
les groupes d' observateurs en formations mili­
taires. Personne n'a repondu a cette accusation.

Peut-~tre pourrait-on lui trouver une reponse
indirecte dans le discours qu'a prononce, le
6 novembre, le colonel Hodgson a la 186" seance
de la Premiere Commission : celui-ci a insiste
sur l'importance qu'iI y avait a ce que les
groupes d'observateurs fussent entierement
payes par I'Organisation des Nations TInies et
r\ ~ponsables devant elIe, si l'on decidait de
maintenir la Commission speciale. Cela implique
que, jusqu'ici, il n'en a pas ete ainsi. Le colonel
Hodgson a egalement indique qu'a l'avenir la
Commission speciale devrait ~tre un organisme
purement politique, exclusivement compose de
diplomates d'un rung tres eleve.

Le representant de la Tchecoslovaquie pour­
suit en declarant qu'illui est impossible d'accep­
ter une resolution qui va m~me plus loin que
les rapports de la Commission speciale. La reso­
lution de la majorite n'a qu'un seul hut:
distraire l'opinion publique mondiale des realites
de l'intervention pour la reporter sur une pre..
tendue intervention. Mais la situation reeUe en
Grece est trop bien connue pour qu'il soit pos­
sible de tromper I'opinion publique mondiale.

Les elements fondamentaux de la situation
grecque sont la guerre civile et I'intervention
anglo-americaine, La vraie solution a cette
situation se trouve indiquee a l'avant-dernier
alinea du projet de" resolution presente par
I'URSS, qui declare : t( [L'Assemh1ee jenerale]
recommande que toutes les troupes etrang?res
et tout le personnel militaire et:rang~r SOlent
retires de la Grece.» La delegation de la TcMcfr
slovaqllie considere que c'est la la bonne soluti?D
et en consequence elle votera pour ce proJet
de resolution.

M. KISSELEV (Republique socialiste sovietique
de Bielorussie) demande ce que la CommiSSI?ll
spe~iale a fait pour mettre fin ala guerre civlle
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had not been refuted andlthe reservations of .
the Australian delegation merely served to con­
firm that fact.

A further criticism was that the Committee's
eonclusions were the result of hearsay evidence,
a charge which again had not been refuted.
That had, in fact, been admitted by the Nether­
lands representative, Mr. FranQois, by the re­
presentative of the Greek Government, Mr. Pipi­
nelis, and finally by Mr. NcNeil, who had stated
that perhaps as much as 70 per cent of the evi­
dence contained in the Special Committee's
reports would have to be withdrawn.

Criticism had also been expressed on the score
that the majority of the observers were military
personnel, nationals of two countries with stra...
tegic interests in Greece, and that in future
it was planned to organize observers in military
formations. No reply had been made to that
charge.

An indirect reply to that question might be
found in the speech made by Colonel Hodgson
at the 186th meeting of the First Committee on
6 Noyemher, in which he urged that, if it was
decided that the Speei~l Committee should
continue to exist, it was important to ensure that
the observer groups were entirely financed by
and responsible to the United Nations. This
implied tha~ such had not been the position
hitherto. Colonel Hodgson also considered that
the Special Committee should in future be a
purely political body, composed exclusively of
senior diplomats.

Mr. KISSELEV (Byelorus'J£an Soviet Socialist
Republic) asked what the Special Committee
had done to put an end to the civil war in Greece?

The basic factors in the Greek situation were
the existence of civil war and Anglo-American
intervention. The real key to the situation was
contained in the penultimate paragraph of the
IlSSR draft resolution, which read as follows :
«[The General Assembly] reccommends that all
foreign troops and foreign military personnel be
withdrawn from Greece." The Czechoslovak dele­
gation considered that to be the correct solution
and would therefore vote for that draft resolu­
tion.

The Czechoslovak represen.tative then stated
that it was impossible to accept a resolution which
went even further than the reports of the Special
Committee. The majority resolution had one pur­
pose only, that of distracting world public opin­
ion from the real intervention to the alleged
intervention. The real situation in Greece was,
however, too well known for world public opin­
ion to be deceived.

.._~~~. - .~---- ~.~. -~. ; .
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had not been refuted andIthe reservations of .
the Australian delegation merely served to con..
firm that facto

A further criticism was that the Committee's
eonclusions were the result of hearsay evidence,
a charge which again had not heen refuted.
That had, in fact, heen admÎtted hy the Nether­
lands representatîve, Mr. François, hy the re­
presentative of the Greek Government, Mr. Pipi­
nelis, and finally hy Mr. NcNeil, who had stated
that perhaps as much as 70 per cent of the evi­
dence contained in the Special Committee's
reports would have to he withdrawn.

Criticism had also heen expressed on the score
that the majority of the observers were military
personnel, nationals of two countries with stra...
tegic interests in Greece, and that in future
it was planned to organize ohservers in military
formations. No reply had been made to that
charge.

An indirect reply to that question might he
found in the speech made hy Colonel Hodgson
at the 186th meeting of the First Committee on
6 November, in which he urged that, if it was
decided that the Speci~l Committee should
continue to exist, it was important to ensure that
the ohserver groups were entirely financed hy
and responsihie to the United Nations. This
implied thai; such had not heen the position
hitherto. Colonel Hodgson alsf() considered that
the Special Committee should in future be a
purely political hody, composed exclusively of
senior diplomats.

The Czechoslovak representative then stated
that it was impossible to accept a resolution which
went even further than the reports of the Special
Cornmittee. The majority resolution had one pur­
pose only, that of distracting world public opin­
ion from the real intervention to the alleged
intervention. The real situation in Greece was,
however, too weIl known for world public opin­
ion to he deceived.

The hasic factors in the Greek situation were
the existence of civil war and Anglo-American
intervention. The real key to the situation was
contained in the penultimate paragraph of the
TISSR draft resolution, which read as follows :
«[The General Assembly] reccommends that aIl
foreign troops and foreign military personnel be
withdrawn from Greece." The Czechoslovak dele­
gation considered that to he the correct solution
and would therefore vote for that draft resolu­
tion.

Mr. KISSELEV (Byelorusi_4an Soviet Socialist
Repuhlic) asked what the Special Committee
had done to put an end to the civil war in GreeceY

...........
27 November 1948

voirs. Cette accusation n'a pas été réfutée et les
réserves exprimées par la délégation de l'Aus­
tralie ne font que confirmer le fait.

Une autre critique qui a été énoncée est que
les conclusions de la Commission se fondent
sur des témoignages indirects; cette accusation,
elle non plus, n'a pas été réfutée. Le fait a
parfaitement été admis par M. François, repré­
sentant des Pays-Bas, par M. Pipinelis, représen­
tRnt du Gouvernement grec, et enfin par M. Me­
Neil, qui a déclaré qu'il y aurait peut-~tre à
retirer 70 pour 100 des témoignages figurant
au rapport de la Commission spé~iale.

Des critiques ont été également élevées c~ntre

la composition du personnel d'ohservateurs,
personnel militaire appartenant à deux pays
qui ont en Grèce des intér~ts stratégiques, et
contre le projet envisagé d'organiser à l'avenir
les groupes d'observateurs en formations mili­
taires. Personne n'a répondu à cette accusation.

Peut-être pourrait-on lui trouver une réponse
indirecte dans le discours qu'a prononcé, le
6 novembre, le colonel Hodgson à la 1860 séance
de la Première Commission : celui-ci a insisté
sur l'importance qu'il y avait à ce que les
groupes d'observateurs fussent entièrement
payés par l'Organisation des Nations Unies et
rI .:tponsahles devant elle, si l'on décidait de
maintenir la Commission spéciale. Cela implique
que, jusqu'ici, il n'en a pas été ainsi. Le colnnel
Hodgson a également indiqué qu'à l'avenir la
Commission spéciale devrait être un organisme
purement politique, exclusivement composé de
diplomates d'un rung très élevé.

Le représentant de la Tchécoslovaquie pour­
suit en déclarant qu'il lui est impossihle d'accep­
ter une résolution qui va m~me plus loin que
les rapports de la Commission spéciale. La réso­
lution de la majorité n'a qu'un seul hut :
distraire l'opinion publique mondiale des réalités
de l'intervention pour la reporter sur une pré­
tendue intervention. Mais la situation réelle en
Grèce est trop hien connue pour qu'il soit pos­
sihle de tromper l'opinion puhlique mondiale.

Les éléments fondamentaux de la situation
grecque sont la guerre civile et l'intervention
anglo-américaine, La vraie solution à cette
situation se trouve indiquée à l'avant-dernier
alinéa du projet de" résolution présenté par
l'URSS, qui déclare : «[L'Assemblée ~~nérale]
recommande que toutes les troupes étrang~res
et tout le personnel militaire étranger SOIent
retirés de la Grèce. " La délégation de la Tchéc~
slovaquie considère que c'est là la honne soluti~D
et en conséquence elle votera pour ce projet
de résolution.

M. KISSELEV (Répuhlique socialiste soviétique
de ~iélorussie) demande ce que la Commis~I?n
spémale a fait pour mettre fin à la guerre CIvile
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en Grece. La reponse, dit-il, est : rien du tout.
Elle s'est fait une ligne de conduite de de£ormer
les faits, dans un sens favorable au Gouvernement
d'Athenes, accusant la Yougoslavie, rAlhanie
et la Bulgarie d'aider les partisans grecs, et
declarant que c'est la la cause pl'incipale de la
situation tragique regnant en Grece.

Au cours de la discussion de la question a la
Premiere Commission, les representants de
I'Union des Republiques socialistes .sovietiques,
de la Pologne, de la Tchecoslovaquie, de la
R\epublique socialiste sovietique d'Ukraine, de la
Yougoslavie et de la Republique socialiste
sovietique de Bielorussie ont fait une analyse
detainee des documents presentes a la Commis­
sion et les ont .- metaphoriquement pal'lant ­
mis en pieces. La Commission, par exemple, a
pretendu que la YougoslRvie, l'Albanie et la
Bulnarie fournissaient def' armes alLl: guerillas,
mais elle n"a produit aucun temoignage pour
etayer cette a~usation. Que celle-ei manque de
tout fondement, une declaration du colonel
fran~ais Vernier le prouve hien ; commentant
le rapport d'un groupe d'observateurs, il a
observe que les faits rapportes etaient deja
anciens, et les temoins fournis par le Gouverne.­
ment grec. Mieux vaudrait dire, selon M. Kisselev,
que les armes dont se servent les guerillas sont
des trophees de gnerre, et ont ete fabriquees dans
les usines americaines et britanniques.

La Commission speciale n'a pas fait le moindre
effort pour traiter dans son ensemble la situation
de la Grece. Elle n'a pas iait jtat de l'intervention
etrangere et du terrorisme qui regne dans le
pays.

M. Tsaldari3 a declare que l'~ide ac~ordee aux
guerillas grecques par les voisins septentrionm11.
de la Grace constituait une menace a la paix et
a la securite du monde entier. Mais la question
n'est pas de savoir si les voisins septentrionaux
de la Grece ont ou non aide les guerillas; ce dont
il s'agit, c'est de la lutte sanglante que le parti
populiste, dirige par M. Tsaldaris, a engagee
contre le peuple grec depuis plus de trois ans.
De toutes les mesures qu'a prises I'Organisation
des Nations Unies, il n'est resulte qu'une aggra­
vation, plut6t qu\'.ne amelioration, de la situation
grecque. La Commission d'enqu~te et la Commis­
sion ,speciale ont joue un r61e indigne en
aidant le Gouvernement grec a mettre en reuvre
sa politique, interieure et etrangere.

Dans un article de fond, paru le 25 aodt 1948
dans le journal de droite EthnikOl Kiryk" il
est, plus ou moins, suggere que la Grece, en
declarant la guerre aI'Aihanie; devienne comme
le baril de poudre qui, dans les Balkans, fera
eclater une nouvelle guerre mondiale; en d'autres
termes, la Grece doit servir d'instl'ument aux
milieux reactionnaires de certains paio dont c'est
la le hut. Mais l'aide angio-am6ricaine n~a pas

The Special. Committee had made no attempt
to deal with the situation in Greece as a whole.
It had failed to note foreign intervention or the
terrorism prevailing in Greece.
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The answer was that it hadl done nothing what­
soever. It had adopted a policy of distorting the
facts in favour of the Athens Government, of
accusing Yugoslayia, .d.lhania, and Bulgaria of
he{ping the Greek guerrillas and describing this
as the main cause of the tragic situation in
Greece.

During discussion of the question in the First
Committee, the representatives of the Union of
Soviet Socialist Republic&, Poland, Czecho­
slovakia, the Ukrainian Soviet Socialist Republic,
Yugoslavia and the Byelorussian Soviet Soc:ialist
Republic had made a detailed analysis of the
documents submitted to the Committee and had,
metaphorically speaking, torn them to shreds.
The Special Committee had, for example, alleged
that Yugoslavia, Albania and Bulgaria equipped
the guerrillas with arms, but it had put forward
no evidence in support of the charge. The
groundlessness of such. a charge, Mr. Kisselev
said, was indicated by a comment made by CQ­
lonel Vernier of France on a report by' an obser­
vation group to the effect that the facts were out­
of-date and that the witnesses were suppliedby the
Greek Government. It would be more correct to
say that the arms used by the guerrillas were
captured as war trophies and were manufactured
in American and British factories.

Mr. Tsaldaris had stated that the help given
to) the Greek guerrillas by Greece's northern
neighbours constituted a threat to the peace and
security of the whole world. The point, howev"1r,
was not whether its northern neighbours did
or did not help the guerrillas, but it lay in the
hloody struggle which the Populist party, hea­
ded by Mr. Tsaldaris, had been waging against
the Greek people for over three years. All
measures taken by the United Nations had result­
ed in a deterioration rather than in an improve­
ment in the Greek situation. The Commission
of Investigation and the Special Committee had
hoth played an unwllrthy part in assisting the
Greek Government to implement its domestic
and foreign policy.
~editorial published in the Right-wing paper

Ethniko3 Kiryks on 25 August 1948, more or
less proposed that Greece, by declaring war on
Albania, should become a powder keg in the
Balkans for the unleashing of a new world war;
that is to say that it should he used as a tool
hy reactionary circles in certain countries, which
had that object in view. But Anglo-American
help had not produced the results expected.
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en Grèce. La réponse, dit-il, est : rien du tout.
Elle s'est fait une ligne de conduite de déformer
les faits, dans un sens favorable au Gouvernement
d'Athènes, accusant la Yougoslavie, rAlhanie
et la Bulgarie d'aider les partisans grecs, et
déclarant que c'est là la cause principale de la
situation tragique régnant en Grèce.

Au cours d.e la discussion de la question à la
Première Commission, les représentants de
l'Union des Répuhliques socialistes .soviétiques,
de la Pologne, de la Tchécoslovaquie, de la
Répuhlique socialiste soviétique d'Ukraine, de la
Yougoslavie et de la Répuhlique socialiste
soviétique de Biélorussie ont fait une analyse
détainée des documents présentés à la Commis­
sion et les ont ,- métaphoriquement parlant ­
mis en pièces. La Commission, par exemple, a
prétendu que la Yougosl~vie, l'Aihanie et la
Bulnarie fournissaient def' armes alLX guérillas,
mais elle n"a produit aucun témoignage pour
étayer cette aœusation. Que celle-ei manque de
tout fondement, une déclaration du colonel
français Vermer le prouve hien ; commentant
le rapport d'un groupe d'ohservateurs, il a
ohservé que Jes faits rapportés étaient déjà
anciens, et les témoins fournis par le Gouverne.­
ment grec. Mieux vaudrait dire, selon M. Kisselev,
que les armes dont se servent les guérillas sont
des trophées de gaerre, et ont été fahriquées dans
les usines américaines et britanniques.

La Commission spéciale n'a pas fait le moindre
effort pour traiter dans son ensemble la situation
de la Grèce. Elle n'a pas iait jtat de l'intervention
étrangère et du terrorisme qui règne dans le
pays.

M. Tsaldari3 a déclaré que l'aide ac~ordée aux
guérillas grecques par les voisins septentrionaux.
de la Grèce constituait une menace à la paix et
à la sécurité du monde entier. Mais la question
n'est pas de savoir si les voisins septentrionaux
de la Grèce ont ou non aidé les guérillas; ce dont
il s'agit, c'est de la lutte sanglante que le parti
populiste, dirigé par M. Tsaldaris, a êngagée
contre le peuple grec depuis plus de trois ans.
De toutes les mesures qu'a prises l'Organisation
des Nations Unies, il n'est résulté qu'une aggra­
vation, plut6t qu\'.ne amélioration, de la situation
grecque. La Commission d'enqu~te et la Commis­
sion. spéciale ont joué un r6le indigne en
aidant le Gouvernement grec à mettre en œuvre
sa politique, intérieure et étrangère.

Dans un article de fond, paru le 25 aodt 1948
dans le journal de droite EthnikOl Kirykl, il
est, plus ou moins, suggéré que la Grèce, en
déclarant la guerre à l'Aihanie; devienne comme
le haril de poudre qui, dans les Balkans, fera
éclater une nouvelle guerre mondiale; en d'autres
termes, la Grèce doit servir d'instrument aux
milieux réactionnaires de certains paio dont c'est
là le hut. Mais l'aide anglo-américaine n~a pas

The Special. Committee had made no attempt
to deal with the situation in Greece as a whole.
It had failed to Ilote foreign intervention or the
terrorism prevailing in Greece.

Mr. Tsaldaris had stated that the help given
tQ) the Greek guerrillas hy Greece's northern
neighhours constituted a threat to the peace and
security of the whole world. The point, howev"1r,
was not whether its northern ueighhours did
or did not help the guerrillas, hut it lay in the
hloody struggle which the Populist party, hea­
ded hy Mr. Tsaldaris, had heen waging against
the Greek people for over three years. AlI
measures taken hy the United Nations had result­
ed in a deterioration rather than in an improve­
ment in the Greek situation. The Commission
of Investigation and the Special Committee had
hoth played an unwllI'thy part in assisting the
Greek Government f:ù implement its domestic
and foreign policy.
~ editorial puhlished in the Right-wing paper

Ethniko3 Kiryks on 25 August 1948, more or
less proposed that Greece, hy declaring war on
Albania, should hecome a powder keg in the
Balkans for the unleashing of a new world war;
that is to say that it should he used as a tool
hy reactionary circles in certain countries, which
had that object in view. But Anglo-American
help had not produced the results expected.

Il..
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The answer was that 1t had.1 done nothing what­
8oever. It had adopted a policy of distorting the
facts in favour of the Athens Government, of
accusing YugoslaYia, .d1hania, and Bulgaria of
he{ping the Greel<: guerrillas and dcscrihing this
as the main cause of the tragic situation in
Greece.

During discussion of the question in the First
Committee, the representatives of the Union of
Soviet Socialist Repuhlic&, Poland, Czecho­
slovakia, the Ukrainian Soviet Socialist Repuhlic,
Yugoslavia and the Byelorussian Soviet Soc:ialist
Repuhlic had made a detailed analysis of the
documents submitted to the Committee and had,
metaphorically speaking, torn them to shreds.
The Special Committee had, for example, alleged
that Yugoslavia, Alhania and Bulgaria equipped
the guerriHas with arms, but it had put forward
no eviclence in support of the charge. The
groundlessness of sucb a charge, Mr. Kisselev
said, was indicated by a comment made br CQ­
lonel Vernier of France on a report bi an ohser­
vation group to the effect that the facts were out­
of-date and that the witnesses were suppliedhy the
Greek Government. It would he more correct to
say that the arms used hy the guerrillas were
captured as war trophies and were manufactured
in Americaa and British factories.
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donne les re~mltats esperes. Elle n'a permis ni
d'exterPliner les guerillas, ni de restaurer
l'economie du pays.

Les representants du Royaume-Uni et des
Etats-Unis d'Amerique qui se trouvaient Sur
place ont it plusieurs reprises pris l'initiative de
proposer certaines mesures au Gouvernement
d'AthEmes; ce dernier a refuse toutes les propo­
sitions qui pouvaient tendl'p. it la paix et a con­
tinue sa politique de terrorisme et de guerre
civile. A la presente session de l'AssemhIee
generale, le Gouvernement provisoire democra­
tique de la Grece a declare Anouveau qu'il etait
pr~t it accueillir toutes mesures visant it assurer
la paix au peuple grec et it lui permettre de
decider de son propre destin, sans aucune
ingerence etrangere.

La question qui se pose est de savoir si la
resolution dt;s quatre Puissances, dont on dis­
cute actuellement, peut contribuer a ameliorer
en quoi que ce soit la situation de la Grece au
cours de 1949. La delegation de la RSS de
Bielorussie est convaincue que ni la resolution
ni la Commission speciale ne peuvent y arriver.
La tentative qui est faite de rejeter toute la
responsabilite de la situation actuelle sur les
voisins septentrionaux de la Grece n'ahoutira a
rien. La delegation de la RSS de Bielorussie
continue de penser que la creation m~me de la
Commission speciale etait illegale et qu'elle ne
peut que jeter de l'huile sur le feu, et entretenir
en Grece la guerre civile.

Seul le projet de resolution qu'a presente
I'Union sovietique apporte la bonne solution
du probleme. Cette resolution porte tres juste­
ment que la situation en Grece resulte de
l'intervention etrangere dans les afl'aires inte..
rieures grecques. Les elections qui ont eu lieu
n'ont pas permis it la volonte du peuple gree
de se manifester. H est temps que !'intervention
etrangere prenne fin. Car c'est sans aucun doute
la presence en Grece de troupes etrangeres, si
longtemps apres la fin de la guerre, qui fait de
ce pays l'un des plus trouhlea de I'Europe. La
delegation de la RSS de Bielorussie estime
qu'il faut, de toute urgence, retirer de Greee
toutes les troupes etrangeres et mettre fin a
l'activite de la Commission speciale. En conse­
quence, elie se prononcera en faveur de la resolu..
tion presentee par I'URSS.

M. LTZ-SUCHY (Pologne) ohserve que la ques­
tion grecque est inscrite depuis les tout premiers
debuts de I'Organisation des Nations Unies a
l'ordre du jour de l'un de ses organismes les
plus importants, le Conseil de securite, et qu'elle
l'est depuis peu it celui de l'Assemhlee gener~e

elle-~~me.. Ce probleme, qui est ai?si sou~s
depuIs trOIS ans it l'attention des NatIOns Umes,
n'est pas du tout pres d'~tre resolu. En realite,

Mr. LTZ-SUCHY (Poland) said that since the
very inception of the United Nations, the Greek
question had been OIl the agenda of one of
its most important hodies, namely, the Security
Council, and latterly on the agenda of the
Gekleral Assembly itself. That problem, which
had heen before the United Nations for three
years, was not any nearer a solution. In fact
the situation had become worse than ever.

Only the draft resolution of the Soviet Union
provided the correct solution of the problem.
That resolution rightly pointed out that the situa­
tion in Greece was the result of foreign interven­
tion in Greek internal affairs. The elections which
had taken place were not a manifestation of the
will of the Greek people. It was time that foreign
intervention came to an end. There was
no doubt that the presence of foreign troops in
Greece ,so long after the end of the war was trans­
forming the country into one of the most dis­
turbed r.ountries in Europe. The delegation of
the Byel~russian SSR considered it urgently
necessary to withdraw all foreign troops from
Greece and to end the activities of the Special
Committee. It would therefore vote in favour
of the resolution of the USSR.

[1f ~he question arose whether the four-Power
resolution under discussion could contribute to
any improvement of the Greek situation in the
course of 1949. The delegation of the Byelo­
russian SSR was convinced that neither the reso­
lution nor the Special Committee could do so.
The attempt to throw...all the blame for the pres­
ent situation on Greece's northern neighbours
would not lead to any results. The delegation
of the Byelorussian SSR still maintained that
the creation of the Special Committee was
illegal and that it would do nothing but add fuel
to ttie flames of civil war in Greece.

The representatives of the United Kingdom
and the United States on the spot had repeat­
edly taken the initiative in Greece and had
proposed certain measures to the Athens Govern­
ment; however, the latter had refused to accept
a1i peaceful proposals and had pursued its policy
of terrorism and civil war. During the present
session of the General Assembly, the Provisional
Democratic Government of Greece had again
declared its willingness to accept any measures
aimed at securing peace for the Greek people
and enabling it to work out its own fate, in.de­
pendent of foreign intsrference.

167th plenary meeting 6156

It had not exterminated the guerrillas nor re­
stored the country's economy.
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It had not exterminated the guerrillas nor re­
stored the country's economy.

The representatives of the United Kingdom
and the United States on the spot had repeat­
edly taken the initiative in Greece and had
proposed certain measures to the Athens Govern­
ment; however, the latter had refused to accept
ail peaceful proposais and had pursued its policy
of terrorism and civil war. During the present
session of the General Assembly, the Provisional
Democratie Government of Greece had again
declared its willingness to accept any measures
aimed at securing peace for the Greek people
and enabling it to work out its own fate, in.de­
pendent of foreign intôrference.

[1f '{'he question arose whether the four-Power
resolution under discussion could contribute to
any improvement of the Greek situation in the
course of 1949. The delegation of the Byelo­
russian SSR was convinced that neither the reso­
lution nor the Special Committee could do so.
The attempt to throw...all the blame for the pres­
ent situation on Greece's northern neighbours
would not lead to any results. The delegation
of the Byelorussian SSR still maintained that
the creation of the Special Committee was
illegal and that it would do nothing but add fuel
to ttie flames of civil war in Greece.

Only the draft resolution of the Soviet Union
provided the correct solution of the problem.
That resolution rightly pointed out that the situa­
tion in Greece was the result of foreign interven­
tion in Greek internaI affairs. The elections which
had taken place were not a manifestation of the
will of the Greek people. It was time that foreign
intervention came to an end. There was
no doubt that the presence of foreign troops in
Greece .so long after the end of the war was trans­
forming the country into one of the most dis­
turbed r.ountries in Europe. The delegation of
the Byel\lrussian SSR considered it urgently
necessary to withdraw ail foreign troops from
Greece and to end the activities of the Special
Committee. It wouM. therefore vote in favour
of the resolution of the USSR.

Mr. KATZ-SUCHY (Poland) said that since the
very inception of the United Nations, the Greek
question had been on the agenda of one of
its most important bodies, namely, the Security
Council, and latterly on the agenda of the
Gekleral Assembly itself. That problem, which
had heen hefore the United Nations for three
years, was not any nearer a solution. In fact
the situation had become worse than ever.

27 November 1948

donné les ré&ultats espérés. Elle n'a permis ni
d'exterminer les guérillas, ni de restaurer
l'économie du pays.

Les représentants du Royaume-Uni et des
États-Unis d'Amérique qui se trouvaient sur
place ont à plusieurs reprises pris l'initiative de
proposer certaines mesures au Gouvernement
d'Athènes; ce dernier a refusé toutes les propo­
sitions qui pouvaient tendrp. à la paix et a con­
tinué sa politique de terrorisme et de guerre
civile. A la présente session de l'Assemblée
générale, le Gouvernement provisoire démocra­
tique de la Grèce a déclaré à. nouveau qu'il était
prêt à accueillir toutes mesures visant à assurer
la paix au peuple grec et à lui permettre de
décider de son propre destin, sans aucune
ingérence étrangère.

La question qui se pose est de savoir si la
résolution d\;s quatre Puissances, dont on dis­
cute actuellement, peut contribuer à améliorer
en quoi que ce soit la situation de la Grèce au
cours de 1949. La délégation de la RSS de
Biélorussie est convaincue que ni la résolution
ni la Commission spéciale ne peuvent y arriver.
La tentative qui est faite de rejeter toute la
responsabilité de la situation actuelle sur les
voisins septentrionaux de la Grèce n'aboutira à
rien. La délégation de la RSS de Biélorussie
continue de penser que la création même de la
Commission spéciale était illégale et qu'elle ne
peut que jeter de l'huile sur le feu, et entretenir
en Grèce la guerre civile.

Seul le projet de résolution qu'a présenté
l'Union soviétique apporte la bonne solution
du problème. Cette résolution porte très juste­
ment que la situation en Grèce résulte de
l'intervention étrangère dans les affaires inté.­
rieures grecques. Les élections qui ont eu lieu
n'ont pas permis à la volonté du peuple grec
de se manifester. 11 est temps que l'intervention
étrangère prenne fin. Car c'est sans aucun doute
la présence en Grèce de troupes étrangères, si
longtemps après la fin de la guerre, qui fait de
ce pays l'un des plus troubléa de l'Europe. La
délégation de la RSS de Biélorussie estime
qu'il faut, de toute urgence, retirer de Grèce
toutes les troupes étrangères et mettre fin à
l'activité de la Commission spéciale. En consé­
quence, eHe se prononcera en faveur de la résolu..
tion présentée par l'URSS.

M. KATZ-SUCHY (Pologne) observe que la ques.­
tion grecque est inscrite depuis les tout premiers
débuts de l'Organisation des Nations Unies à
l'ordre du jour de l'un de ses organismes les
plus importants, le Conseil de sécurité, et qu'elle
l'est depuis peu à celui de l'Assemblée génér~e
elle-~ême .. Ce problème, qui est ai?si sou~s
depUIS trOIS ans à l'attention des NatIOns Umes,
n'est pas du tout près d'~tre résolu. En réalité,
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Obviously, there was something basically wrong
in the way the United Nations had handled the
case.
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la Rituation est m~me pire que jamais. 11 est
evident qu'il y a quelque chose qui peche au
fond m~me de la methode que les Nations Unies
ont adoptee en la matiere.

Tout remonte ajanvier 1946, date alaquelle
la delegation de I'Union sovietique a attire
I'attention sur le dang~r que constituait, pour la
paix et la securite internationales, la presence de
troupes britanniques en Grece. En aot\t 1946,
apres que l'attitude du Gouvernement grec envers
I'Albanie et\t conduit a des incidents de fron­
tieres, la question fut portee devant le Conseil
de securite par M. Manouilsky. Apres une breve
discussion, elle fut retiree de I'ordre du
jour, le Conseil de securite ne considerant pas
que les relations entre la Grece et I'Albanie met­
traient en danger la paix et la securite illternatio­
nales. En decemhre 1946, la question se trouva a
nouveau inscrite aI'ordre du jour, it !a suite des
accusations portees par le Gauvernement grec
contre la Yougoslavie, I'Albanie et la Bulgarie;
le Conseil de securite decida alors la creation de la
Commissicn d'enqu~te sur les incidents survenus
le long ne la frontiere grecque.

Il fut impossible de resoudre le probleme, car
un nouveau facteur etait entre enjeu. Le 12 mars
1947, alors que la Commission d'enqu~te

poursuivait sa tAche en Grece et dans d'autres
pays balkaniques, les Etats-Unis d'Amerique
proclamerent la politique intituIee doctrine
Truman. Tout le fonctionnement de I'Organisa­
tion des Nations Unies s'en trouvait compromis.
Il etait clair que le but strategique de la mesure
etait de faire de la Grece et de la Turquie, la
pointe avancee de l'agression americaine en
Europe.

L'Organisation des Nations Unies aurait dt\
alors rappeler la Commission d'enqu~te et
reprendre l'examen du probleme en tenant
compte de l'action unilaterale des Etats-Unis.
Bien au c1ntraire, elle se plia it la volonte des
Etats-Unis. La situation qui existait au moment
ou la doctrine Truman fut proclamee ne s'est pas
modifiee; la seule difference est qu'on essaie
maintenant d'amener I'Organisation des Nations
Unies ala couvrir de son approbation.

A la suite de l'action qu'ont menee les Etats­
Unis, la Grece est devenue une colonie ameri­
caine. M. Katz-Suchy cite un extrait du New York
Daily News du 13 septelubre 1948 pour montrer
qu'apres une annee de «doctrine Truman", les
conditions economiques en Grece sont tres
mauvaises. Le co~.t de la vie a augmente, le
ch6mage s'est accru, la production industrielle a
baisse et de nombreuses sQcietes grecques ont ete
reprises par des fIrmes americaines. 11 cite' ega­
lement un extrait du Rapport du President au
Congres .concernant l'augmp,ntation du nombre

1,2
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As a result vI the United States action, Greece
had become an American colony. Mr. Katz­
Suchy quoted from the New York Daily News
of 13 September 1948 to the effect that after a
year of «1'rumanism", economic conditions in
~reece were very bad. The cost of living had
rIsen, unemployment had increased, industrial
pro~uction had dropped and many Greek com­
pallIes had been taken over by United States
firms. He also quoted from the President's
Report to Congrej:ls concerning the increase in
the number of refugees and guerrillas in Greece.

The United Nations should then have recal­
led the Commission of Investigation, and recon­
sidered the matter in the light of the unilateral
action of the United States. Instead, it had
bowed to the will of the United States. The situa­
tion existing when the Truman Doctrine was
proclaimed stiB prevailed, with the sole differ­
ence that attempts were now being made to
get the United Nations to approve it.

It had been impossible to solve the question,
because a new factor had been introduced. On
12 March 1947, while the Commission of In­
vestigation was still at work in Greece and other
Balkan countries, the United States of America
had proclaimed the so-called 'rruman Doctrine.
The functioning of the United Nations was thus
disrupted. It was well known that the strategic
aim of the action was to~'make Greece and Turkey
the spearhead of Uni~d States aggression in
Europe.

It had all started in January 1946, when the
delegation of the SOY let Union had drawn at­
tention to the danger f,)r international peace and
security constituted b! the presence of British
troops in Greece. In August 1946, when as a
result of the Greek GovernmeIl.t's attitude to
Albania frontier incidents occurred, the question
had been brought up in the Security Council by
Mr. Manuilsky. Following l.l brief discussion, it
had been taken off the agenda, as the Security
Council did not consider that the relations be­
tween Greece and Albania endangered interna­
tional peace and security. In December 1946,
the question was again placed on the agenda,
as a result of the Greek Government's accusations
against Yugoslavia, Albania and Bulgaria, and
the Security Council had decided to set up the
Commission of Investigation concerning Greek
Frontier Inc:dents.
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Obviously, there was something basically wrong
in the way the United Nations had handled the
case.

The United Nations should then have recal­
led the Commission of Investigation, and recon­
sidered the matter in the light of the unilateral
action of the United States. Instead, it had
howed to the will of the United States. The situa­
tion existing when the Truman Doctrine was
proclaimed stiH prevailed, with the sole differ­
ence that attempts were now being made to
get the United Nations to approve it.

657 167' séance plénière

la RltuatioD est m~me pire que jamais. Il est
évident qu'il y a quelque chose qui pèche au
fond m~me de la méthode que les Nations Unies
ont adoptée en la matière.

Tout remonte à janvier 1946, date à laquelle
la délégation de l'Union soviétique a attiré
l'attention sur le dang~r que constituait, pour la
paix et la sécurité internationales, la présence de
troupes britanniques en Grèce. En aot\t 1946,
après que l'attitude du Gouvernement grec envers
l'Albanie et\t conduit à des incidents de fron­
tières, la question fut portée devant le Conseil
de sécurité par M. Manouilsky. Après une brève
discussion, elle fut retirée de l'ordre du
jour, le Conseil de sécurité ne considérant pas
que les relations entre la Grèce et l'Alhanie met­
traient en danger la paix et la sécurité internatio­
nales. En décemhre 1946, la question se trouva à
nouveau inscrite à l'ordre du jour, à !a suite des
accusations portées par le Gauvernement grec
contre la Yougoslavie, l'Albanie et la Bulgarie;
le Conseil de sécurité décida alors la création de la
Commissicn d'enqu~te sur les incidents survenus
le long ue la frontière grecque.

Il fut impossible de résoudre le problème, car
un nouveau facteur était entré enjeu. Le 12 mars
1947, alors que la Commission d'enquête
poursuivait sa tâche en Grèce et dans d'autres
pays balkaniques, les États-Unis d'Amérique
proclamèrent la politique intitulée doctrine
Truman. Tout le fonctionnement de l'Organisa­
tion des Nations Unies s'en trouvait compromis.
Il était clair que le but stratégique de la mesure
était de faire de la Grèce et de la Turquie, la
pointe avancée de l'agression américaine en
Europe.

L'Organisation des Nations Unies aurait dfi
alors rappeler la Commission d'enqu~te et
reprendre l'examen du problème en tenant
compte de l'action unilatérale des États-Unis.
Bien au c'>ntraire, elle se plia à la volonté des
États-Unis. La situation qui existait au moment
où la doctrine Truman fut proclamée ne s'est pas
modifiée; la seule différence est qu'on essaie
maintenant d'amener l'Organisation des Nations
Unies à la couvrir de son approbation.

A la suite de l'action qu'ont menée les États­
Unis, la Grèce est devenue une colonie améri­
caine. M. Katz-Suchy cite un extrait du New York
Daily News du 13 septenllre 1948 pour montrer
qu'après une année de «doctrine Truman", les
conditions économiques en Grèce sont très
mauvaises. Le cot\t de la vie a augmenté, le
chÔmage s'est accru, la production industrielle a
haissé et de nombreuses sociétés grecques ont été
reprises par des firmes américaines. Il cite' éga­
lement un extrait du Rapport du Président au
Congrès ,concernant l'augmp,ntation du nombre

It had been impossible to solve the question,
hecause a new factor had been introduced. On
12 March 1947, while the Commission of In­
vestigation was still at work in Greece and other
Balkan count:çies, the United States of America
had proclaimed the so-called 'rruman Doctrine.
The functioning of the United Nations was thus
Jisrupted. It was weIl known that the strategie
aim of the action was t(make Greece and Turkey
the spearhead of United States aggression in
Europe.

It had aH started in January 1946, when the
delegation of the Sov let Union had drawn at­
tention to the danger f,)r international peace and
security constituted b! the presence of British
troops in Greece. In August 1946, when as a
result of the Greek GovernmeIl.t's attitude to
Alhania frontier incidents occurred, the question
had heen hrought up in the Security Council hy
Mr. Manuilsky. Following a hrief discussion, it
had heen taken off the agenda, as the Security
Council did not consider that the relations he­
tween Greece and Albania endangered interna­
tional peace and security. In December 1946,
the question was again placed on the agenda,
as a result of the Greek Government's accusations
against Yugoslavia, Albania and Bulgaria, and
the Securîty Council had decided to set up the
Commission of Investigation concerning Greek
Frontier Inc:dents.

As a result vI the United States action, Greeee
had beeome an American colony. Mr. Katz­
Suchy quoted from the New York Daily News
of 13 September 1948 to the effect that after a
year of «Trumanism", economic conditions in
~reece were very bad. The cost of living had
rlsen, unemployment had increased, industrial
pro?uction had dropped and many Greek com­
pames had been taken over hy United States
firms. He also quoted from the President's
Report to Congrej:ls concerning the increase in
the number of refugees and guerrillas in Greece.
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It was necessary to look for new ways of settling
the problem. However, the draft resolution,
submitted to the Assembly by the majority of
the Committee, called on the Assembly to pursue
the old methods. The resolution, if adopted,
would only perpetuate the trouble and difficulties,
and it was indeed meant for that purpose.

If the States on the northern border of Greece
really wished to provide the Greek guerrillas
with aid, they could obviously do so much more
effectively then had so far been done. H the
frontier crossings by Greek partisans into the
territories of Greece's northern neighbours and
the tremendous fighting equipment supplied hy
the United States to Greece were remembered,
it really had to be asked why it was proposed
to vote a draft resolution condemning the north­
ern neighbours of Greece.

Mr. Katz-Suchy said that the report of the
United Nations Special Committee on the Bal­
kans had already heen copiously criticized. H,
however, for the sake of argument, the report's
allegations were admitted to be true, and if the
evidence submitted were multiplied a hundred­
fold, it still could not be helieved that the
Greek situation was due to the activities of
Yugoslavia, Albania and Bulgaria.

The State of Greece was being disintegrated.
The army was suffering repeated defeats. Oppo­
sition to the Government was growing. And yet
the Special Committee tried to make representa­
tives believe that the situation was due solely to
help given to the guerrillas hy the northern
neighbours of Greece. Representatives who be­
lieved that were lacking in a sense of proportion.
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It even appeared from the report that American de refugies et de guerillas eI;l Grace. Ce rapport,
troops would have to be used in Greece. dit-if, fait m~me apparattre que les troupes am~

ricaines devront intervenir en ce pays.
L'Etat grec est en pleine desagregation. L'al'­

mee subit defaite sur defaite. L'opposition au
Gouvernement grandit. Et cependant, la Com­
mission speciale essaie de faire croire aux repre­
sentants, que la situation actueUe est due uni­
':}uement a l'aide apportee am: guerillas par leB
voisins septer,tdonaux de la Grace. Le's repre­
sentants qui crolent cela, manquent de sens de la
mesure.

M. Katz-Suchy indique que le rapport de la
Commission speciale des Nations Unies pour leB
Balkans a deja donne lieu a de nombreuses cri·
tiques. Si, cependant, pour faciliter le raison­
nement, on admettait la veracite des allegations
de ce rapport, et qu'on multipli~t par cellt leB
preuves qu'il apporte, il serait encore impossible
de croire que la situation en Grace est due aUI
menAes de la Yougoslavie, de l'Alhanie et de la
Bulgarie.

nest necessaire de chercher de nouvelles
methodes pour regler le prohlame. Et voici
cependant que le projet de resolution que la
majorite de la Commission soumet a l'AssemhIee,
invite cette derniare a continuer les anciennes
methodes. Si elle etait adoptee, cette resolution
ne ferait que prolonger les troubles et les diffi­
cultes presentes; eUe n'a d'ailleurs pas d'autre
but.

Si les Etats limitrophes des frontiares nord de
la Grace youlaient reellement aider les guerillas
grecques, ils pourraient, de toute evidence, le
faire d'une fa~on beaucoup plus efficace que cela
n'a ete fait jusqu'a present. Si l'on pense au
nor.ohre de cas 011' des partisans grecs ont franchi
la frontiare pour penetrer sur le territoire des
voisins septentrionaux de la Grace et a l'enorme
equipement militaire que les Etats-Unis ont
fourni a la Grace, on peut veritablement se
demander pourquoi il est propose d'ado~ter

un projet de resolution condamnant lesdits
voisins septentrionaux de la Grace.

Mais la condamnation de ces pays n'est que
l'aspect politique du projet de resolution. 11 a
aussi un aspect pratique, bien plus dangereuI,
car il peut avoir des ~ffets desastreux sur I'Orga­
nisation des Nations Unies. C'est la continuation
des travaux de la Commission speciale pour
les Balkans et la creation de groupes d'observa­
teurs. M. Katz-Suchy a deja signaIe lui-m~me que
ces groupes se composaient en grande majorite ?e
ressortissants du Royaume-Uni et des Eta~s-Um~.
11 a egalem~nt souligne le caractare antIconsti­
tutionnel de la Commission speciale et l'impos­
sibilite on elle est de resoudre le problame greet
Ce n'est la toutefois qu'unaspectmineur.L'~sp'eet
majeur de la question est que la CommISSlO~

speciale et les groupes d'observateurs sont uti..

,., ..~ ... --

But the condemnation of the northern neigh­
bours was only the political aspect of the draft
resolution. There was also a practical aspect,
which was much more dangerous, which might
have disastrous effects on the United Nations,
namely the continuation of the Special Committee
on the Balkans and the creation of observer
groups. He himself had already pointed out that
the great majority in the groups consisted of
United Kingdom and United States nationals.
He had pointed out the unconstitutionality of the
Special Committee and its uselessness in solving
the Greek question. That was, however, a minor
aspect. The major aspect of the matter was that
the Special Committee and the observer groups
served as a camouflage for American infiltration,

•

It was necessary to look for new ways of settling
the problem. However, the draft resolution,
submitted to the Assembly by the majority of
the Committee, called on the Assembly to pursue
the old methods. The resolution, if adopted,
wouid only perpetuate the trouble and difficulties,
and it was indeed meant for that purpose.

The State of Greece was being disintegrated.
The army was suffering repeated defeats. Oppo­
sition to the Government was growing. And yet
the Special Committee tried to make representa­
tives believe that the situation was due solely to
help given to the guerrillas hr the northern
neighbours of Greece. Representatives who he­
lieved that were lacking in a sense of proportion.

Mr. Katz-Suchy said that the report of the
United Nations Special Committee on the Bal­
kans had aIready heen copiously criticized. If,
however, for the sake of argument, the report's
allegations were admitted to be true, and if the
evidence submitted were muItiplied a hundred­
fold, it still could not he believed that the
Greek situation was due to the activities of
Yugoslavia, Albania and Bulgaria.

If the States on the northern border of Greece
reaUy wished to provide the Greek guerrillas
with aid, they could obviously do so much more
effectively then had so far beeu done. If the
!rontier crossings by Greek partisans into the
territories of Greece's northern neighhours and
the tremendous fighting equipment supplied by
the United States to Greeee were remembered,
it really had to be asked why it was proposed
to vote a draft resolution condemning the north­
ern neighbours of Greece.
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It even appeared from the report that American de réfugiés et de guérillas eI;l Grèce. Ce rapport,
troops WQuld have to be used in Greece. dit-il, fait même apparattre que les troupes am~

ricaines devront intervenir en ce pays.
L'État grec est en pleine désagrégation. L'ar­

mée subit défaite sur défaite. L'opposition au
Gouvernement grandit. Et cependant, la Com­
mission spéciale essaie de faire croire aux repré­
sentants, que la situation actuelle est due uni­
':}uement à l'aide apportée aux guérillas par les
voisins septer-tdflnaux de la Grèce. Les repré­
sentants qui crûient cela, manquent de sens de la
mesure.

M. Katz-Suchy indique que le rapport de la
Commission spéciale des Nations Unies pour les
Balkans a déjà donné lieu à de nombreuses cri­
tiques. Si, cependant, pour faciliter le raison­
nement, on admettait la véracité des allégations
de ce rapport, et qu'on multipliât par cet'lt les
preuves qu'il apporte, il serait encore impossihle
de croire que la situation en Grèce est due aux
men6.es de la Yougoslavie, de l'Albanie et de la
Bulgarie.

Il est nécessaire de chercher de nouvelles
méthodes pour régler le prohlème. Et voici
~ependant que le projet de résolution que la
majorité de la Commission soumet à l'Assemhlée,
invite cette dernière à continuer les anciennes
méthodes. Si eUe était adoptée, cette résolution
ne ferait que prolonger les troubles et les diffi­
cultés présentes; elle n'a d'ailleurs pas d'autre
but.

Si les États limitrophes des frontières nord de
la Grèce voulaient réellement aider les guérillas
grecques, ils pourraient, de toute évidence, le
faire d'une façon heaucoup plus efficace que cela
n'a été fait jusqu'à présent. Si l'on pense au
nonilire de cas où' des partisans grecs ont franchi
la frontière pour pénétrer sur le territoire des
voisins septentrionaux de la Grèce et à l'énorme
équipement militaire que les États-Unis ont
fourni à la Grèce, on peut véritablement se
demander pourquoi il est proposé d'ado~ter

un projet de résolution condamnant lesdits
voisins septentrionaux de la Grèce.

Mais la condamnation de ces pays n'est que
l'aspect politique du projet de résolution. Il a
aussi un aspect pratique, bien plus dangereux,
car il peut avoir des ~ffets désastreux sur l'Orga­
nisation des Nations Unies. C'est la continuation
des travaux de la Commission spéciale pour
les Balkans et la création de groupes d'observa­
teurs. M. Katz-Suchy a déjà signalé lui-même que
ces groupes se composaient en grande majorité ?e
ressortissants du Royaume-Uni et des États-Ull1~.
Il a égalem~nt souligné le caractère anticonsti­
tutionnel de la Commission spéciale et l'impos­
sibilité où eUe est de résoudre le problème grec.
Ce n'est là toutefois qu'unaspectmineur.L'~Sp'ect
majeur de la question est que la CommISSlO~

spéciale et les groupes d'observateurs sont uu" ....

But the condemnution of the northern neigh­
bours was only the politicai aspect of the draft
resolution. There was aiso a practical aspect,
whieh was mueh more dangerous, whieh might
have disastrous effects on the United Nations,
namely the 'continuation of the Special Committee
on the Balkans and the creation of observer
groups. He himself had already pointed out that
the great majority in the groups consisted of
United Kingdom and United States nationals.
He had pointed out the unconstitutionality of the
Special Committee and its uselessness in solving
the Greek question. That was, however, a minor
aspect. The major aspect of the matter was that
the Special Committee and the observer groups
served as a camouflage for American infiltration,
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and that the ohserver groups were used to
provoke frontier incidents, therehy dragging the
United Nations into the unhappy affair of huild-
ing a hase for United States expansion in the
Balkans. It was only too easy to provoke a
eonflict which, in the present tense political sit­
uation, might lead to anything. He therefore
issued a warning and an appeal to Members
concerning the danger ofcreating ohserver groups
which might serve as a means for provoking
new conflicts.

Mr. Katz-Suchy then referred to two suhjects
which had heen discussed in the First Committee.
The first was the prohlem of the Greek children.
All members had voted for the resolution on
the subject, in a spirit of conciliation and com­
promise, hoping that it would only' serve the
benefit of the children.

The second O'uestion was the concern shown...
by the Committee w:ith regard to the ten death
sentences issued on Greek trade union leaders
and on a Greek journalist. To his surprise, the
United Kingdom representative had been one
of the few who had held in doubt the Committee's
compe~ence in the matter. It thus appeared that
the lives of trilde unionists were not as important
to the British Lahour Government as tliose of
the Greek loyalists captured during the Plas­
tiras coup d'etat, in 1922, had heen to the
Liberal Government then in power. The First
Committee had done great service to Greek
democracy hy saving the lives of those people,
and it had proved that terrorism could not pass
unnoticed. He appealed to the President of the
General Assemhly and to Members to increase
their efforts so that the lives of the people in
question might he spared. By its attitude, the
Committee had sh~wn a greater understanding
of the prohlem than the sponsors of the majority
resolution. It showed that points could he found
on which divergent views could he reconciled
and. prompt solutions estahlished; it was in
that spirit that the General AssembJ:' should
proceed.

. How was the General Assembly to seek a solu­
tion to the Greek question? The situation in
Greece resulting from internal difficulties, in­
c~ased hy British and later American interven­
t~on, did not require investigation hut concilia­
tion. There were two prohlems of conciliation.
O~e was to find a way of estahlishing friendly re­
lations hetween Greece and its northern neigh-
hours; that aspect of the prohlem was partly
COvered hy the Australian sponsored resolution
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lises pour camoufler l'infiltration americaine, et
aussi que les groupes d'ohservateurs sej,'vent a
provoquer des incidents de frontieres; ainsi
I'Organisation des Nations Unies est entrainee
dans une ayenture, celle de la creation d'une
hase pour l'expansion americaine dans les Bal­
kans. 11 n'est que trop facile de provoquer un
conflit qui, dans la situation politique tres
tendue de l'heure presente, po.. rrait avoir des
consequences incalculahles. Aussi le repre­
sentant de la Pologne lance-t-il un appel aux
Membres de l'Organisation, les mettant en garde
contre le danger de creer des groupes d'ohser­
vateurs qui peuvent servir aprovoquer de nou­
veaux conflits.

M. Katz-Suchy fait ensuite mention de deux
sujets qui ont ete discutes au sein de la Premiere
Commission. Le premier est celui des enfants
grecs. Tous les membres, dans un esprit de con­
ciliation et de compromis, ont vote la resolutior
qui les concerne esperant hien qu'elle ne servira
qu~aux inter~ts des enfants.

Le deuxieme est celui de l'inquietude que la
Commission eprouve concernant les dix con­
damnations a mort prononcees contre les diri­
geants syndicaux et un journaliste grecs. Le
representant de la Pologne a ete surpris de voir
le representant du Royaume-Uni au nomhre des
rares memhres de la Commission qui ont mis en
doute la competence de cette derniere en la
matiere. Sans doute la vie de syndicalistes n'est­
elle pas, aux yeux du Gouvernement travailliste
de Grande-Bretagne, aussi importante que celle
des loyalistes grecs captures lors du coup d'Etat
de Plastiras, en 1922, l'avait ete pour le Gouver­
nement liberal de I'epoque. La Premiere Com­
mission a rendu un grand service ala democra­
tie grecque en sauvant la vie de ces gens et elle a
prouve que le terrorisme ne pouvait s'exercer
sans ~tre denonce. M. Katz-Suchy adresse un
appel au President de l'AssembIee generale et
aux Etats Memhres, leur demandant de multiplier
leurs efforts en vue de sauver la vie des condam­
nes. Par son attitude, la Commission a montre
qu'elle comprenait mieux le probleme que les
promoteurs de la resolution de la majorite; elle
a prouve qu'il y avait des points sur lesquelson
pouvait concilier des vues divergentes et trouver
des solutions rapides; l'AssembIee generale doit
continuer dans cet esprit.

Comment fera I'AssembIee gener~le pour
trouver une solution a:u prohleme grec? La situa­
tion en Grece, consequence de difficultes inte­
rieures, que sont venues accrottre l'intervention
britannique, puis l'intervention americaine, ce
n'est pas une enqu~te qu'eUd appelle, mais la
conciliation. Et la conciliation pose deux pro­
hlemes. L'un est de trouver le moyen d'etahlir
des relations amicales entre la Grece et ses
voisins du Nord. Cet aspect de la question est

. h.
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and that the observer groups were used to
provoke frontier incidents, thereby dragging the
United Nations into the unhappy affair of build-
ing a base for United States expansion in the
Balkans. It was only too easy to provoke a
conDict which, in the present tense political sit­
uation, might lead to anything. He therefore
issued a warning and an appeal to Members
eoncerning the dànger of creating observer groups
which might serve as a means for provoking
new conflicts.

Mr. Katz-Suchy then referred to two subjects
which had been discussed in the First Committee.
The first was the problem of the Greek children.
AlI members had voted for the resolution on
the suhject, in a spirit of conciliation and com­
promise, hoping that it would only' serve the
henefit of the children.

The second cruestion was the concern shown...
by the Committee w:ith regard to the ten death
sentences issued on Greek trade union leaders
and on a Greek journaliste To his surprise, the
United Kingdom representative had heen one
ofthe few who had held in douht the Committee's
eompe~ence in the matter. It thus appeared that
the lives of trilde unionists were not as important
to the British Labour Government as tliose of
the Greek loyalists captured during the Plas­
tiras coup d'état, in 1922, had been to the
Liberal Government then in power. The First
Gommittee had done great service to Greek
democracy by saving the lives of those people,
and it had proved that terrorism could Dot pass
unnoticed. He appealed to the President of the
General Assembly and to Memhers to increase
their efforts so that the lives of the people in
question might be spared. By its attitude, the
Gommittee had sh~wn a greater unàerstanding
of the problem than the sponsors of the majority
resolution. It showed that points could he found
on which divergent views cOJlld he reconciled
an&. prompt solutions established; it was in
that spirit that the General AssembJ" should
proceed. ..

. How was the General Assembly to seek a solu­
tion to the Greek question? The situation in
Graece resulting from internai difficulties, in­
c~ased by British and later American interven­
t~on, did not require investigation but concilia­
tIon. There were two problems of conciliation.
O~e was to find a way of establishing friendly re­
lations between Greece and its northern neigh­
hours; that aspect of the prohlem was partly
covered by the Australian sponsored resolution

....
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lisés pour camoufler l'infiltration américaine, et
aussi que les groupes d'ohservateurs se)o,'vent à
provoquer des incidents de frontières; ainsi
l'Organisation des Nations Unies est entrainée
dans une ayenture, celle de la création d'une
base pour l'expansion américaine dans les Bal­
kans. Il n'est que trop facile de provoquer un
conflit qui, dans la situation politique très
tendue de l'heure présente, po._ rrait avoir des
conséquences incalculahles. Aussi le repré­
sentant de la Pologne lance-t-il un appel aux
Membres de l'Organisation, les mettant en garde
contre le danger de créer des groupes d'obser­
vateurs qui peuvent servir à provoquer de nou­
veaux conflits.

M. Katz-Suchy fait ensuite mention de deux
sujets qui ont été discutés au sein de la Première
Commission. Le premier est celui des enfants
grecs. Tous les membres, dans un esprit de con­
ciliation et de compromis, ont voté la résolutior
qui les concerne espérant hien qu'elle ne servira
qu~aux intérêts des enfants.

Le deuxième est celui de l'inquiétude que la
Commission éprouve concernant les dix con­
damnations à mort prononcées contre les diri­
geants syndicaux et un journaliste grecs. Le
représentant de la Pologne a été surpris de voir
le représentant du Royaume-Uni au nombre des
rares membres de la Commission qui ont mis en
doute la compétence de cette dernière en la
matière. Sans doute la vie de syndicalistes n'est­
elle pas, aux yeux du Gouvernement travailliste
de Grande-Bretagne, aussi importante que celle
des loyalistes grecs capturés lors du coup d'État
de Plastiras, en 1922, l'avait été pour le Gouver­
nement libéral de l'époque. La Première Com­
mission a rendu un grand service à la démocra­
tie grecque en sauvant la vie de ces gens et elle a
prouvé que le terrorisme ne pouvait s'exercer
sans être dénoncé. M. Katz-Suchy adresse un
appel au Président de l'Assemblée générale et
aux États Membres, leur demandant de multiplier
leurs efforts en vue de sauver la vie des condam­
nés. Par son attitude, la Commission a montré
qu'elle comprenait mieux le problème que les
promoteurs de la résolution de la majorité; elle
a prouvé qu'il y avait des points sur lesquels on
pouvait concilier des vues divergentes et trouver
des solutions rapides; l'Assemblée générale doit
continuer dans cet esprit.

Comment fera l'Assemblée génér~le pour
trouver une solution a:u prohlème grec? La situa­
tion en Grèce, conséquence de difficultés inté­
rieures, que sont venues accrottre l'intervention
hritannique, puis l'intervention américaine, ce
n'est pas une enquête qu'ell~ appelle, mais la
conciliation. Et la conciliation pose deux pro­
hlèmes. L'un est de trouver le moyen d'étahlir
des relations amicales entre la Grèce et ses
voisins du Nord. Cet aspect de la question est
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Les arguments de M. Dulles ne sont pas tres
convaincants. Ceux qui luttent maintenant contre
le Gouvernement monarchiste de Grece sont fes
m~mes qui ont lutte contre les forces de I'Italie
fasciste et de I'Allemagne nazie; ce ne sont pas
des bandits, mais des soldats. Ces democrates,
qu'affectent profondement la destruction et
l'asservissement economique de leur pays, recla­
ment depuis plus (rUn an un reglement de la
situation, sous la seule condition que soit assuree
I'independance nationale de la Grece. On est
reste sourd a leur appel. Pourtant, ce qu'ils
demandent, c'est la formation d'une coalition
democratique loyale; ils n'exigent pas d'avoir
seuls le pouvoir et le seul but de la lutte qu'iIs
poursuivent est le retour de la vie normale en
Grece et la consolidation de la paix internatio­
nale.

La majorite, qui suit les Etats-Unis, n'a pas
permis que la voix (:~ la paix et de la conciliation
se fit entendre aI'Ass~mbIee; mais le prohleme
subsiste et cette voix ne peut ~tre etouffee chaqne
fois que la question grecque est evoquee.

Ce qui est le plus grave al'heure actuelle - it
part l'indicible misere du peuple grec - c'e,st
que I'organisation des Nations Unies est en tram
de devenir le serviteur obeissant dle l'un de ses
Membres. EIle s'etait engagee adevenir le centre
Oll s'harmoniseraient les efforts des nations pour
realiser la paix et la securite internationales,
la cooperation dans le reglement des prohle~es
internationaux, et le developpement de relatlODs
amicales entre nations. Peut-on dire, cependant,
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en partle traiM par la resolution emanant de·
l'Australie (A/C.1/362), que la Premiere Com­
mission a adoptee a sa 193° seance; quoique
cette resolution n'ait encore donne aucun resul­
tat apparent, l'orateur es~ convaincu que le
President de l'Assemblee generale et le Secre­
taire general, avec toute leur autorite, arriveront
acreer les conditions favorables aune ameIiorft­
tion de la situation. Le deuxiane probleme se
pose, avec plus d'acuite encore, al'interieur de
la Grece : la reconciliaticn entre le Gouvernement
actuel et toutes les forces d'opposition. La seule
condition prealable, toutefois, celle qui condi­
tionne toute possibilite de reconciliation, est le
retrait de toutes les troupes etrangeres du
territoire grec, et la creation de conditions pel'­
mettant au peuple grec d'exprimer librement son
opinion. La delegation polonaise a fait cette
demande au Conseil de securite, a maintes
reprises, mais elle a toujours ete repoussee.

M. Katz-Suchy estime que les Etats-Unis
portent la responsabilite des troubles de Grace
et de la continuation des luttes intestines dans
ce pays. Le plan strategique qui vise afaire de la
Grece une base de future expansion s'avererait
irrealisable si la paix venait aregner.

Mr. Katz-Suchy submitted that responsibilit;
for the trouble in Greece and. the continuation
of the internal strife in that cOliiltry lay with the
United States. If peace were to reign there, the
strategic plan of creating in Greece a base for
future expansion would not be able to be put
into effect.

Mr. DuDes' arguments were not very convinc­
ing. Those now fighting against the Greek
monarchist Government were the same who had
fought against the forces of fascist Italy and nazi
Germany; they were not bandits but soldiers.
Those democrats, deeply concerned by the des­
truction and economic enslavement of their
~ountry, had been urging for more than a :fear
that a settlement should be found, with thn sole
condition that the national independem~e of
Greece should be assured. That appeal had fallen
on deaf ears. A call for a loyal democratic coali­
tion had been issued; exclusive power was not
claimed; the sole purpose of the struggle was
to secure a return to normal life at home, and
the consolidation of international peace.

167th plenary meeting

(A/C.l/362) adopted by the First Committee
at its 193rd meeting; although no results could
yet be seen, he was convinced that the states­
manship of the President of the General Assem­
bly and the Secretary-General would help to
create conditions favourable to an improvement
in the situation. But a greater need for conci­
liation existed within Greece itself - conciliation
between the present Government and all the
forces opposingit. However, the one prerequisite
which had to be fulfilled before any conciliation
could take place was the withdrawal of all foreign
troops from Greek territory, and the creation of
conditions in which the Greek people might
express its views freely. His delegation h~Ld

several times voiced that request to the Security
Council, but it had not been heeded.

The United States-sponsored majority had not
allowed that voice of peace ~md conciliation to be
heard in the Assembly, but the problem remained,
and the voice could not be stifled wherever the
Greek question was raised.

The most important question, however, at the
moment, notwithstanding the untold misery of
the Greek people, was that the United Nations
was becoming subservient to one of its Members.
The United Nations had pledged itself to become
a centre for harmonizing the actions of nations,
with a view to the attainment of international
peace and security, co-operation in solving inter­
national problems and friendly r~lations among
nations. Could it be said, however, that the
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Les arguments de M. Dulles ne sont pas très
convaincants. Ceux qui luttent maintenant contre
le Gouvernement monarchiste de Grèce sont les
m~mes qui ont lutté contre les forces de l'Italie
fasciste et de l'Allemagne nazie; ce ne sont pas
des bandits, mais des soldats. Ces démocrates,
qu'affectent profondément la destruction et
l'asservissement économique de leur pays, récla­
ment depuis plus (l'un an un règlement de la
situation, sous la seule condition que soit assurée
l'indépendance nationale de la Grèce. On est
resté sourd à leur appel. Pourtant, ce qu'ils
demandent, c'est la formation d'une coalition
démocratique loyale; ils n'exigent pas d'avoir
seuls le pouvoir et le seul but de la lutte qu'ils
poursuivent est le retour de la vie normale en
Grèce et la consolidation de la paix internatio­
nale.

La majorité, qui suit les États-Unis, n'a pas
permis que la voix (ld la paix et de la conciliation
se fit entendre à l'Ass~mblée; mais le problème
subsiste et cette voix ne peut ~tre étouffée chaque
fois que la question grecque est évoquée.

Ce qui est le plus grave à l'heur'e actuelle - à
part l'indicible misère du peuple grec - c'e,st
que l'organisation des Nations Unies est en traIn
de devenir le serviteur obéissant de l'un de ses
Membres. Elle s'était engagée à devenir le centre
où s'harmoniseraient les efforts des nations pour
réaliser la paix et la sécurité int.ernationales,
la coopération dans le règlement des problèmes
internationaux, et le développement de relations
amicales entre nations. Peut-on dire, cependant,
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en partIe traité par la résolution émanant de·
l'Australie (A/C.l/362), que la Première Com­
mission a adoptée à sa 193 0 séance; quoique
cette résolution n'ait encore donné aucun résul­
tat apparent, l'orateur est convaincu que le
Président de l'Assemblée générale et le Secré­
taire général, avec toute leur autorité, arriveront
à créer les conditions favorables à une améliora­
tion de la situation. Le deuxiàne problème se
pose, avec plus d'acuité encore, à l'intérieur de
la Grèce: la réconciliatiGn entre le Gouvernement
actuel et toutes les forces d'opposition. La seule
condition préalable, toutefois, celle qui condi~

tionne toute possibilité de réconciliation, est le
retrait de toutes les troupes étrangères du
territoire grec, et la création de conditions per­
mettant au peuple grec d'exprimer librement son
opinion. La délégation polonaise a fait cette
demande au Conseil de sécurité, à maintes
reprises, mais elle a toujours été repoussée.

M. Katz-Suchy estime que les États-Unis
portent la responsabilité des troubles de Grèce
et de la continuation des luttes intestines dans
ce pays. Le plan stratégique qui vise à faire de la
Grèce une base de future expansion s'avérerait
irréalisable si la paix venait à régner.

Mr. Katz-Suchy submitted that responsibilit:r
for the trouble in Greece and the continuation
of the internai strife in that cOliatry lay with the
United States. If peace were to reign there, the
strategic plan of creating in Greece a base for
future expansion would not be able to be put
into effect.

Mr. Dulles' arguments were not very convinc­
ing. Those now fighting agamst the Greek
monarchist Government were the sarne who had
fought against the forces of fascist Italy and nazi
Germany; they were not handits but soldiers.
Those democrats, deeply concerned by the des­
truction and economic enslavement of their
~ountry, had been urging for more than a j'ear
that a settlement should be found, with thn sole
condition that the national independem~e of
Greece should be assured. That appeal had fallen
on deaf ears. A cali for a loyal democratic coali­
tion had been issued; exclusive power was not
claimed; the sole purpose of the struggle was
to secure a return to normal life at home, and
the consolidation of international peace.
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(A/C.l/362) adopted by the First Committee
at its 193rd meeting; although no results could
yet be seen, he was convinced that the states­
manship of the President of the General Assem­
bly and the Secretary-General would help to
create conditions favourable to an improvement
in the situation. But a greater need for conci­
liation existed within Greece itseH - conciliation
between the present Government and ail the
forces opposing it. However, the one prerequisite
which had to be fulfilled before any conciliation
could take place was the withdrawal of aIl foreign
troops from Greek territory, and the creation of
conditions in which the Greek people might
express its views freely. His delegation h~Ld

several times voiced that request to the Security
Council, but it had not been heeded.

The United States-sponsored majority had not
allowed that voice of peace ~nd conciliation to be
heard in the Assembly, but the problem remained,
and the voice could not be stifled wherever the
Greek question was raised.

The most important question, however, at the
moment, notwithstanding the untold misery of
the Greek peopie, was that the United Nations
was becorning subservient to one of its Members.
The United Nations had pledged itself to become
a centre for harmonizing the actions of nations,
with a view to the attainment of international
peace and security, co-operation in solving inter­
national problems and friendly r~lations among
nations. Could it be said, however, that the
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United Nation\) had heen guided by the Charter
in handling the Greek question? Had the major-
ity of its Members even argued with the United
States and tried to dissuade it from taking uni­
lateral action and ignoring the Organization?
An untenahle situation had heen hrought ahout.
But no one had dared to raise his voice to warn
the United States. All had servilely followed its
lead in rejecting pleas for conciliation, and in
condemning Yugoslavia, Albania aad Bulgaria
on the flimsy evidence submitted hy the Special
Committee. Either the United Nations would
survive as a world forum or it would become the
tool of one Power and the [laughing-stock of
world opinion.

The Greek question was only one of the many
aspects of world politics where tensiqn existed
and where need for compromise was urgent.
Mr. Katz-Suchy called upon the Assembly to
fulfil its obligations under the Charter and reject
the United States resolution on Greece, to seek
new and conciliatory ways of solving the Greek
question, and to order an en.d to intervention,
and the withdrawal of foreign troops.

The PRESIDENT recalled that there were four
draft resolutions before the Assembly; three re-'
commended hy the First Cornmittee and one hy
the USSR. He would first put to the vote reso­
lution A proposed hy tIle First Committee
(A/728).

Resolution A (A/728) was adopted by 47 votes
to 6.

Mr. BOGOMOLOV (Union of Soviet Socialist Re­
publics) stated that draft resolution B consisted
of three paragraphs which had been taken from
the draft resolution of the Soviet Union. The
main points of the latter had been rejected hy the
First Committee. That rejection showed the
desire of the majority not to restore a normal
situation in Greec':I.

His delegation would nevertheless vote for
resolution B, since the three paragraphs taken
from the USSR draft were, in themselves, cor­
rec~. ~t . the same time his delegation would

· ~amtam Its draft resolution on the Greek ques­
tion (A/729), which provided for more impor­
tan~ recommendations without the adoption of
which it was impossible to ensure the return of a
normal situation in Greece.
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que l'Organisation des Nations Unies se soit,
guidee sur la Charte pour traiter la question
grecqueYLa majorite des Etats Memhres ont-Ha
m~me discute avec les Etats-UnisY Ont-Hs essaye
de les dissuader de ~rendre des mesures unilate­
rales et de tourner I Organisation YOn est arriveaune situation intenahle. Mais personne n'a ose
elever la voix pour mettre en garde les Etats­
Unis. Tous ont servilement suivi ce pays: ils ont .
rejete les offres de conciliation et condamne la
Yougoslavie, l'Albanie et la Bulgarie sur les
elements de preuves sans COhiSistance qu'a pre­
sente la Commission speciale des Nations Unies
pour les Balkans. Ou hien l'Organisation des
Nations Unies survivra comme le forum du
monde, ou hien elIe deviendra l'instrument
d'une seule Puissance, et sera ainsi un ohjet
de risee pour l'opinion mondiale.

La question grecque n'est qu'un des nomhreux
prohlemes de politique internationale qui pro­
voquent la tension actueUe et qui demandent de
toute urgence une solution de compromis.
M. Katz-Suchy invite I'Assemblee aremplir les
ohligations qui lui incomhent aux termes de la
Charte, a rejeter la resolution des Etats-Unis
concernant.la Grece, achercher, dans le sens de
la conciliation, de nouveHes voies pour la solution
de la question grecque, et aordonner qu'il soit
mis fin al'intervention et que les troupes etran­
geres soient retirees.

Le PRESIDENT rappeHe que I'Assemhlee se
trouve en presence de quatre projets de res'}lu­
tions : trois d'entre eux sont recommandes par
la Premiere Commission; une est presentee par
l'URSS. n mettra aux voix tout d'ahord la reso­
lution A proposee par la Premiere Commission
(AJ728).

Par 47 MX contre 6~ la resolution A (A/728)
est adoptee.

M. BOGOMOLOV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) indique que le proj~at de
resolution B se compose de trois paragraphes,
qui ont ete empruntes au projet de resolution
presente par l'Union sovietique. Les points
principaux de ce projet ont ete rejetes par la
Premiere Commission, ce qui montre hien que la
majorite ne desire pas retahlir une situation
normale en Grece. ' .

La delegation de I'Union sovietique votera
neanmoins pour la resolution B, car les trois
paragraphes extraits du projet de resolution de
I'URSS sont satisfaisants en soi. En m~me temps,
M. Bogomolov maintient son projet de resolution
sur la question grecque (AJ729), qui contient
des recommandations plus importantes, sans
l'adoption desquelles il serait impossible d'as8u­
rer le retour aune situation normale en Grece.

~--------~----------
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United NatioDil had heen guided hy the Charter
in handling the Greek question? Had the major-
ity of its Memhers even argued with the United
States and tried to dissuade it from taking uni­
lateral action and ignoring the Organization?
An untenable situation had been brought about.
But no one had dared to raise bis voice to Warn
the United States. AlI had servilely foHowed ils
lead in rejecting pleas for conciliation, and in
condemning Yugoslavia, Albania aild Bulgaria
on the flimsy evidènce submitted by the Special
Committee. Either the United Nations would
survive as a world forum or it would become the
tool of one Power and the [laughing-stock of
world opinion.

The Greek question was only one of the many
aspects of world politics where tensiqn existed
and where need for compromise was urgent.
Mr. Katz-Suchy called upon the Assembly to
fulm its obligations under the Charter and reject
the United States resolution on Greece, to seek
new and conciliatory ways of solving the Greek
question, and to order an en.d to intervention,
and the withdrawal of foreign troops.

The PnEsIDENT recaUed that there were four
draft resolutions hefore the Assemhly; three re­
commended by the First Committee and one by
the USSR. He would first put to the vote reso­
lution A proposed by tne First Committee
(Aj728).

Resolution A (A/728) was adopter! by 47 vote,
to 6.

Mr. BOGOMOLOV (Union of Soviet Socialist Re­
publics) stated that draft resolution B consisted
of three paragraphs which had been taken from
the araft resoJution of the Soviet Union. The
main points of the latter had heen rejected hy the
First Committee. That rejection showed the
desire of the majority not to restore a normal
situation in Greece.

His delegation Vlmuld nevertheless vote for
resolution B, since the three paragraphs taken
!rom the USSR draft were, in themselves, cor­
rec~. ~t. the same time bis delegation would
~amtam Its draft resolution on the Greek ques­
tIon (A/729), which provided for more impor­
tan~ recommendations without the adoption of
which it was impossible to eDsure the return of a
normal situation in Greece.
~
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que l'Organisation des Nations Unies se soit,
guidée sur la Charte pour traiter la question
grecque? La majorité des États Membres ont-ils
même discuté avec les États-Unis? Ont-ils essayé
de les dissuader de ~rendre des mesures unilaté­
rales et de tourner 1Organisation? On est arrivé
à une situation intenable. Mais personne n'a osé
élever la voix pour mettre en garde les États­
Unis. Tous ont servilement suivi ce pays: ils ont .
rejeté les offres de conciliation et condamné la
Yougoslavie, l'Albanie et la Bulgarie sur les
éléments de preuves sans cOh;;istance qu'a pré­
senté la Commission spéciale des Nations Unies
pour les Balkans. Ou bien l'Organisation des
Nations Unies survivra comme le forum du
monde, ou hien eHe deviendra l'instrument
d'une seule Puissance, et sera ainsi un objet
de risée pour l'opinion mondiale.

La question grecque n'est qu'un des nombreux
problèmes de politique internationale qui pro­
voquent la tension actuelle et qui demandent de
toute urgence une solution de compromis.
M. Katz-Suchy invite l'Assemblée à remplir les
obligations qui lui incombent aux termes de la
Charte, à rejeter la résolution des États-Unis
concernant.la Grèce, à chercher, dans le sens de
la conciliation, de nouvelles voies pour la solution
de la question grecque, et à ordonner qu'il soit
mis fin à l'intervention et que les troupes étran­
gères soient retirées.

Le PnÉsIDENT rappelle que l'Assemblée se
trouve en présence de quatre projets de rés')lu­
tions : trois d'entre eux sont recommandés par
la Première Commission; une est présentée par
l'URSS. Il mettra aux voix tout d'abord la réso­
lution A proposée par la Première Commission
(A/728).

Par 47 voix contre 6, la résolution A (A/7 28)
est adoptée.

M. BOGOMOLOV (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) indique que le projl~t de
résolution B se compose de trois paragraphes,
qui ont été empruntés au projet de résolution
présenté par l'Union soviétique. Les points
principaux de ce projet ont été rejetés par la
Première Commission, ce qui montre hien que la
majorité ne désire pas rétablir une situation
normale en Grèce.

La délégation de l'Union soviétique votera
néanmoins pour la résolution B, car les trois
paragraphes extraits du projet de résolution de
l'URSS sont satisfaisants en soi. En même temps,
M. Bogomolov maintient son projet de résolution
sur la question grecque (A/729), qui contient
des recommandations plus importantes, sans
l'adoption desquelles il serait impossihle d'assu­
rer le retour à une situation normale en Grèce.
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La delegation de l'Union sovietique demande
a l'Assemblee de voter par division sur les diffe..
rentes parties de son projet de resolution.

11 Par 59 voia: la resolution B (Aj728) est adoptee.

Le PRESIDENT souligne l'importance de la reso­
lution B et dit que le ComiM de conciliation
nomme par la Premiere Commission en est
desormais saisi.

La resolution C(A/728) est adoptee al'unanimite.

Le PRESIDENT met alors aux voix le preamhule du
projet de resolution de I'Union des Republiques
socialistes sovietiques (Aj729).

Par 49 voix contre 6, avec une abstention, lepream­
bule est rejete.

M. BEBLER (Yougoslavie) demande qu'il soit
procede a un vote par appel nominal sur la
troisieme recommandation du pl'ojet de resolu­
tion de I'URSS.

11 est procede au vote par appel nominal.

L'appel commence par l'Irak, dont le nom est
tire au sort par le President.

Votent pour : Philippines, Pologne, Repu­
blique socialiste sovietique d'Ukraine, Union des
Republiques socialistes sovietiques, YougosIavie,
Republique socialiste sovietique de Bielorussie,
Tchecoslovaquie.

Votent contre : Liban, Luxembourg, Mexique,
Pays-Bas, Nouvelle-Zelande, Nicaragua, Norvege,
Pakistan, Panama, Perou, Siam, Suede, Syrie,
Turquie, Union Sud-Africaine, Royaume-Uni,
Etats-Unis d~Ame:rique, Uruguay, Yemen, Argen­
tine, Australie, Belgique, Bolivie, Bresil, Canada,
Chili, Chine, Colombie, Costa-Rica, Cuba, Repu­
blique Dominicaine, Egypte, Salvador, Ethiopie,
Fr,'\nce, Grece, Iran,

S'abstiennent : Irak, Liberia, Paraguay, Arabie
saoudite, Venezuela, Afghanistan, Birmanie, Dane­
nemark, Equateur, Haiti.

Par 97 voix contre 7, avec 10 abstentions,
., troisieme recommandation du projet de resolution
ae l'URSS est rejetee. '

II est procede au vote amain levee sur les autre,
parties de la resolution.

Par 41 voix contre 6, avec 4 abstentions, ['atJant­
dernier paragraphe du projet de resolution de I' URSS
est reJete.

Par 45 voix contre 6, avec une abstention, le tIer­
nier paragraphe du proiet de resolution de I'URSS
est rejete.

Par 47 voia: contre 6, l'ensemble du projet d8
resolution de l'URSS est refete.
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His delegation requested the Assembly to take
a separate vote on tne different parts of its draft
resolution.

Resolution B (A/728) was adopted by 59 votes.

, (The PRESIDENT said that resolution B was a
very important one and was being taken up by
the Conciliation Committee appointed by the
First Committee.

Resolution C (A/728/Corr.1) was adopted un­
animously.

The USSR drr4't resolution as awhole wal refected
by 47 vote, to 6.

Mr. BEBLER (Yugoslavia) requested that the
vote on the third recommendation contained in
the USSR draft resolutif,n be taken by roll-eall.

The PRESIDF.NT then put to the vote the pre...
amble of the draft resolution proposed by the
Union of Soviet Socialist Republics (A/729).

The preamble was reiected by 49 votes to 6,
with one abstention.

A vote was taken by roll-call, as follows.

Iraq, having been drawn by lot by the President,
voted first.

In favour : Philippines, Poland, Ukrainian So...
viet Socialist Repuhlic, Un;.on of Soviet Social­
ist Republics, Yugoslavia, Byelorussian S~viet

Socialist Republic, Czechoslovakia.

Against : Lebanon, Luxembourg, Mexico,
Netherlands, New Zealand, Nicaragua, Norway,
Pakistan, Panama, Peru, Siam, Sweden, Syria,
Turkey, Union of South Africa, United Kingdom,
United States ofAmerica, Uruguay, Yemen, Argen­
tina, Australia, Belgium, Bolivia, Brazil, Canada,
Dhile, China, Colombia, Costa Rica, Cuba, Do­
minican Republic, Egypt, El Salvador, Ethiopia,
France, Greece, Iran,

Abstaining : Iraq, Liberia, Paraguay, Saudi
Arabia, Venezuela, Afghanistan, Burma, Denmark,
Ecuador, Haiti.

The third recommendation of the USSR draft
resolution was reJected by 97 votes to 7, with 10
abstentions.

The remaining parts of the resolution were voted
upon by show of hands.

The second last paragraph of the USSR draft
resolution was reiected by 41 votes to 6, with 4
abstentions.

The last paragraph 0/ the USSR draft resolution
was reiected by 45 votes to 6, with 1 abstention
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La délégation de l'Union soviétique demande
à l'Assemblée de voter par division sur les diffé..
rentes parties de son projet de résolution.

11 Par 59 voix la résolution B (Aj728) est adoptée.

Le PRÉSIDENT souligne l'importance de la réso..
lution B et dit que le Comité de conciliation
nommé par la Première Commission en est
désormais saisi.

La résolution C(A/728) est adoptée al'unanimité.
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His delegation requested the Assembly to take
a separate vote on the different parts of its draft
resolution.

Resolution B (Af728) was atlopted by 59 votes.

, (The PRESIDENT said that resolution B was a
very important one and was being taken up hy
the Conciliation Committee appointed hy the
First Committee.

Resolution C (Af728fCorr.l) was atlopted un..
animously.

The PRESIDENT then put to the vote the pre...
amhle of the draft resolution proposed by the
Union of Soviet Socialist Repuhlics (A/729).

The preamble was rejected by 43 votes to 6,
with one abstention.

Mr. BEBLER (Yugoslavia) requested that the
vote on the third recommendation contained in
the USSR draft resolutiün he taken hy roll-call.

A vote was taken by roll-call, as follows.

Iraq, having been drawn by lot hy the President,
voted first.

ln favour : Philippines, Polaîlà., Ukrainian So­
viet Socialist Repuhlic, Un;.on of Soviet Social­
ist Repuhlics, Yugoslavia, Byelorussian S~viet

Socialist Republic, Czechoslovakia.

Against : Lehanon, Luxembourg, Mexico,
Netherlands, New Zealand, Nicaragua, Norway,
Pakistan, Panama, Peru, Siam, Sweden, Syria,
Turkey, Union of South Africa, United Kingdom,
United States ofAmerica, Uruguay, Yemen, Argen­
tina, Australia, Belgium, Bolivia, Brazil, Canada,
Dhile, China, Colombia, Costa Rica, Cuba, Do­
minican Republic, Egypt, El Salvador, Ethiopia,
France, Greece, Iran,

Abstaining : Iraq, Liberia, Paraguay, Saudi
Arabia, Venezuela, Afghanistan, Burma, Denmark,
Ecuador, Haiti.

The third recommendation of the USSR draft
resolution was reiected by 37 votes ta 7, with 10
abstentions.

The remaining parts of the resolution were voted
upon by show of hands.

The second last paragraph of the USSR draft
resolution was reiected by 41 votes to 6, with 4.
abstentions.

The laat paragraph 0/ the USSR draft resolution
was reiected by 45 votes to 6, with 1 abstention

The USSR drtift resolution as awhole wal rejected
by 47 vote, to 6.

Le PRÉSIDENT met alors aux voix le préamhule du
projet de résolution de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques (A/729).

Par 43 voix contre 6, avec une abstention, lepréam­
bule est rejeté.

M. BEBLER (Yougoslavie) demande qu'il soit
procédé à un vote par appel nominal sur la
troisième recommandation du pl'ojet de résolu..
tion de l'URSS.

Il est procédé au vote par appel nominal.

L'appel commence par l'Irak, dont le nom est
tiré au sort par le Président.

Votent pour : Philippines, Pologne, Répu­
hlique socialiste soviétique d'Ukraine, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Yougoslavie,
République socialiste soviétique de Biélorussie,
Tchécoslovaquie.

Votent contre : Lihan, Luxembourg, Mexique,
Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Nicaragua, Norvège,
Pakistan, Panama, Pérou, Siam, Suède, SyriEl,
Turquie, Union Sud-Africaine, Royaume-Uni,
États-Unis d~Amé:rique, Uruguay, Yemen, Argen..
tine, Australie, Belgique, Bolivie, Brésil, Canada,
Chili, Chine, Colombie, Costa-Rica, Cuba, Répu­
hlique Dominicaine, Égypte, Salvador, Éthiopie,
Fr.'\nce, Grèce, Iran,

S'abstiennent : Irak, Liberia, Paraguay, Arabie
saoudite, Venezuela, Afghanistan, Birmanie, Dane­
nemark, Équateur, Haïti.

Par 37 voix contre 7, avec 10 abstentions,
.. , troisieme recommandation du proiet de résolution
ae l'URSS est re,jetée. .

Il est procédé au vote amain levée sur le8 autre.
parties de la résolution.

Par 41 voix contre 6, avec 4. abstentions, l'avant­
dernier paragraphe du projet de résolution de l'URSS
est reieté.

Par 45 voix contre 6, avec une abstention, le Jer­
nier paragraphe du proiet de résolution de l' URSS
est rejeté.

Par 47 voix contre 6, l'ensemble du projet d8
résolution de l'URSS est re}eté. ~



Tenus au Palais de Ckaillot, Pan"
le vendredi !J aecembre 1948, a10 h. 90.

President ~ M. H. V. EVATT (Australie).

CENT.SOIXANTE.HUITIEME
SEANCE PLENIERE

90. Discussion sur I'opportunite de creer
une commission permanente de I'As­
sE;m.blee generale : rapports de la
Commission polilique speciale et de
la Cinquieme Commission (A/740
et A/747)

M. VITERI LAFRONTE (Equateur), Rapporteur
de la Commission politique speciale, rappelle
que I'AssembIee generale avait decide le 13 no­
vembre 1947, a sa 111 e Seance pIeniere, de
creer une Commi~si~n interimaire qui devait
sieger entre les deuxieme et troisieme sessions
ordinaires de I'AssemhIee.

Au nombre des tftches imparties acette Com­
mission interimaire figurait celle d'etudier si elle
pourrait se constituer, d'une maniere perma­
nente, en tant qu'organe de I'AssemhIee generaIe
lorsque cette derniere nfJ serait· pas en session.
La Commission interimaire a etudie cette ques­
tion et ~ presente un rapport cl ce sujet (A/606)1.

Elle ~, d'autre part, etahli plusieurs rapports
sur desI, questions que i'AssemhIee generale
I'avait chargee d'etudier, ceci sous forme de
travaux preparatoires qui devaient servir afaei­
liter la t~che de I'AssemhIee generale. Certains
des problemes traites dans ces rapports presen..
tent un caractere essentiellement technique~
d'autres presentant certains aspects politiques.
Mais, au cours de ses travaux, la Commission
interimaire a eu grand soin de ne pas empieter,
de quelque maniere que ce soit, sur les fonctions

S
1 See O.fJicia1 Becorth oj'tM third I6l8ion oJtlUl GlneralA."emblt/J 1 Voir les Document. ~fflciel, tk la TroUiiml SeniOR dll'A.utm-upplement N° 10. . bUe g6nbm., Supplement n° 10.

b A.

Held at the Palais de Chaillot, Pan's, on Friday,
!J December 1948, at 10.90 a.m.•

President: Mr. H. V. EVATT (Australia).

HUNDRED AND SIXTY·EIGHTH
PLENARY MEETING

---

Mr. VITERI LAFRONTE (Ecuador), Rapporteur of
the Ad Hoc Political Committee, recalled that
the General Assembly had decided at its 111th
plenary meeting on 13 November 1947, to
establish an Interim Committee to meet be..
tween the second and third regular sessions of
the Assembly.

Among the questions referred to the Inter..
im Committee was that of considering whether
it could be established permanently as an organ
of the General Assembly when the latter was
not sitting. The Interim Committee had stud..
ied that subject and had presented a report
(A/606)1. .

The Interim Committee had also drawn up
several reports on questions referred to it
hy the General Assembly; those reports consti­
tuted preparatory studies designed to facilitate
the work of the Assembly. While some of
the problems dealt with in those reports were
oi an essentially technical nature, others had
certain political aspects. The Interim Commit­
tee had, however, been at great pains not to
encroach in any way whatsoever on the speeial,
particular and specific functions conferred by

90. Discussion on the' advisability of
establishing a permanent committee
of the GeneTal Assembly: reports of
the A.d Hoc Political and Fifth Com­
mittees (A/74,O and A/747)

'8 decembre 1948 663 16& seance plemere
The PRESIDENT, referring to his earlier report Le PRBSmEft, se referant au :rapport qu'il aon the work of the Joint Conciliators, announced fait precedemment .8, l'AssembIee sur l'activitethat, although many hard things had been sail des conciliateurs, declare que malgre les nom...during the debate, he regarded the mandate of breux propos acerbes que l'on a entendus authe First Committee and the sentiments expres- cours du debat, il considere neanmoins que lesed in the Assembly as directing the continuation mandat de la Premiere Commission et les voom:of the work of conciliation, which had met with exprimes par I'AssembIee exigent que soitsome success, and the conciliation work would continuea l'oouvre de conciliation, qui a remportebe resumed on Monday. un certain succes; par consequent, les eonci·,

liateurs reprendront leur activite lundi.
The meeting rose at 6.45 p.m. La seance est levee a 18 h. 45.
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'S décembre 1948 663 16& séance plénière

The PRESIDENT, referring to his earlier report Le PaÉsmEft, se référant au :rapport qu'il a
on the work of the Joint Conciliators, announced fait précédemment ·à l'Assemblée sur l'activité
that, although many hard things had been sau des conciliateurs, déclare que malgré les nom..
during the debate, he regarded the mandate of hreux propos acerhes que l'on a entendus au
the First Committee and the sentiments expres- cours du débat, il considère néanmoins que le
sad in the Assemhly as directing the continuation mandat de la Première Commission et les vœux
of the work of conciliation, which had met with exprimés par l'Assemblée exigent que soit
some success, and the conciliation work wo1.Ùd continuéa l'œuvre de conciliation, qui a remporté
he resumed on Monday. un certain succès; par conséquent, les conci·,

liateurs reprendront leur activité lundi.

The meeting rose at 6.45 p.m. La séance est levée à 18 h. 45.

HUNDRED AND SIXTY·EIGHTH
PLENARY MEETING

Held at the Palais de Chaillot, Paris, on Friday,
3 December 1948, at 10.90 a.m.,

President: Mr. H. V. EVATT (Australia).

90. Discussion on the' advisability of
establishing a permanent committee
of the Gene:ral Assembly : reports of
the Ad Hoc PoUlical and Fifth Com.
milices (A/740 and A/747)

Mr. VITERI LAFRONTE (Ecuador), Rapporteur of
the Ad Hoc Political Committee, recalled that
the General Assembly had decided at its 111th
plenary meeting on 13 November 1947, to
establish an Interim Committee to meet he..
tween the second and third regular sessions of
the Assembly.

Among the questions referred to the Inter­
im Committee was that of considering whether
it could be estahlished permanently aa an organ
of the General Assembly when the latter was
Dot sitting. The Interim Committee had stud..
ied that subject and had presented a report
{A/606)1. .

The Interim Committee had also drawn up
several reports on questions referred to it
by the General Assembly; those reports consti..
tuted preparatory studies designed to facilitate
the work of the Assembly. While sorne of
the problems deait with in those reports were
oi an essentially technical nature, others had
certain political aspects. The Interim Commit­
tee had, however, been at great pains not to
encroach in any way whatsoever on the speeial,
particular and specifie functions conferred hr
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CENT.SOIXANTE.HUITlÈME
SÉANCE PLÉNIÈRE

Tenue au Palais de Chaillot, Pan"
le vendredi 9 décembre 1948, il 10 h. 90.

Présiaent ~ M. H. V. EVA'rT (Australie).

90. Discussion sur l'opportunité de créer
une commission permanente de l'As­
stlmblée générale : rapports de la
Commission politique spéciale et de
la Cinquième Commission (A/740
et A/747)

M. VITERI LAFRONTE (Équateur), Rapporteur
de la Commission politique spéciale, rappelle
que l'Assemblée générale avait décidé le 13 no­
vembre 1947, à sa 111 e Séance plénière, de
créer une Commi~sü)n intérimaire qui devait
siéger entre les deuxième et troisième sessions
ordinaires de l'Assemblée.

Au nombre des taches imparties à cette Com­
mission intérimaire figurait celle d'étudier si elle
pourrait se constituer, d'une manière perma­
nente, en tant qu'organe «le l'Assemblée générale
lorsque cette dernière nfJ serait· paa en session.
La Commission intérimai.re a étudié cette ques­
tion et a présenté un rapport à ce sujet (A/606)1.

Elle ~, d'autre part, établi plusieurs rapports
sur des\ questions que l'Assemblée générale
l'avait chargée d'étudier, ceci sous forme de
travaux préparatoires qui devaient servir à faci­
liter la t~che de l'Assemblée générale. Certains
des problèmes traités dans ces rapports présen­
tent un caractère essentiellement technique~

d'autres présentant certains aspects politiques.
Mais, au cours de ses travaux, la Commission
intérimaire a eu grand soin de ne pas empiéter,
de quelque manière que ce soit, sur les fonctions

8
1 See O.f/lcial Recorda tiftM tkird l6"ion ofel", GuaI Allembly, 1 Voir les Docummtl ~fJiciel, dB la Troimml Seillon dl Z'A.uem-

upplement N° 10. 'bUs générale, Supplément n° 10.




